
GOUVERNANCE MINIERE 

La politique du nickel entre gouvernance locale et gouvernance d’entreprise 
Trajectoires minières et industrielles comparées en Nouvelle-Calédonie 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Sous-traitance minière en 

Nouvelle-Calédonie 

Le projet Koniambo 

 

 

 

 

 

Sonia Grochain 

David Poithily 

 
Juin 2011 

 

 

 

 
Do

cu
m

en
t d

e 
tr

av
ai

l «
 G

ou
ve

rn
an

ce
 M

in
iè

re
 »

 
N

°0
4/

11
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce travail a été réalisé grâce au financement du CRNT « Nickel et son environnement », 
Appel à projet « Activité minière et gouvernance locale en Nouvelle-Calédonie » 

 

 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°04/11 

Sous-traitance à Koniambo, Sonia Grochain & David Poithily 

 

i 

 

Sous-traitance minière en Nouvelle-Calédonie 

Le projet Koniambo 

Sonia Grochain1 

David Poithily2 

Résumé 

Ce document présente les résultats d’un travail mené dans le cadre du WP2, arène 
minière et gouvernance d’entreprises. Plusieurs sous thèmes ont été identifiés dont 
deux se rapportant aux questions de gestion des ressources humaines et des relations 
avec les communautés et aux formes d’intéressements des populations locales.  

Pour traiter ces sujets, l’angle d’approche retenue a été l’activité de sous-traitance sur 
les projets miniers et métallurgiques. Un projet d’envergure et en construction se 
caractérise par une forte activité de sous-traitance dans laquelle l’association des 
populations locales, la gestion des entrepreneurs et des employés ainsi que 
l’expérimentation de nouvelles formes de gouvernance adaptées aux contextes culturel 
et local sont à l’œuvre. 

Ce document, qui marque la fin de six mois de travail depuis le début du programme, 
met en relief les informations recueillies sur le projet Koniambo, situé à Vook (Voh) en 
province Nord. Il met ainsi en évidence les motivations ou stratégies des entrepreneurs, 
les mesures d’accompagnement des opérateurs miniers et les impacts sociétaux de la 
sous-traitance sur le projet Koniambo.  

Ce texte constitue une base pour les recherches futures sur ces sujets mais nous livre 
déjà des informations importantes sur l’organisation, notamment culturelle, de la 
sous-traitance, les critiques artistiques et sociales des entrepreneurs locaux du système 
capitaliste. 
 

 

 

 

 

                                                        

 
1  Socio-anthropologue à l’Institut agronomique néo-calédonien et responsable du montage de 
l’observatoire du projet Koniambo jusqu’en février 2011, sonia@iac.nc 
2 Etudiant du master Aménagement et Développement Territorial à l’université de la Nouvelle-Calédonie. 
Il a été stagiaire de l’observatoire du projet Koniambo en 2010. 
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Introduction : un projet minier en sous-traitance 

L’usine du Nord, en cours de construction, est un projet colossal. Il est prévu d’extraire 
soixante milles tonnes de nickel et de ferronickel par an. En plus de l’usine 
pyro-métallurgique, infrastructure minières, seront aussi construites une centrale 
thermique au charbon pour apporter l’énergie permettant la fusion du minerai, et des 
installations portuaires afin de traiter les besoins en exploitation tant pour l’importation 
des combustibles, des consommables, des d’équipements et des pièces de rechange que 
pour l’exportation du ferronickel produit. L’effectif actuel des employés sur le site de 
Vavouto à Vook est de plus de trois milles personnes ; lors de la phase d’exploitation 
sept cent emplois directs et environ mille cents emplois induits seront pourvus. A 
l’heure actuelle, près de 70 % des travaux de construction ont été réalisés, et l’usine 
entrera en production en 2012, selon les prévisions de Koniambonickel. 

Ce projet minier et métallurgique est aussi éminemment politique. Pour le saisir, il faut 
revenir à ses origines et aux revendications kanak, peuple autochtone de la 
Nouvelle-Calédonie, pour l’accès aux ressources minières de la province Nord. 

Aux origines du projet : d’un port franc à l’accès aux  ressources minières 

L’idée d’un projet d’envergure visant à asseoir, par l’installation d’un pôle industriel, un 
développement économique dans le nord de la Nouvelle Calédonie, est en gestation 
depuis 1982. Cependant à cette date, il n’était pas encore question de construire une 
usine pyro-métallurgique mais un port franc à Népoui dans la commune de Poya. Ce 
projet avait vu le jour lors des états généraux du développement au cours desquels avait 
été soulignée la nécessité de décentraliser pour créer d’autres centres de décision 
économique et administratif que Nouméa (Tjibaou, 1996), suivant la loi sur la 
décentralisation.  

Durant la période des régions – l’administration de la région Nord est d’ailleurs installée 
à Népoui –, une politique de gestion des ressources minières se développe au sein du 
FLNKS. Elle se traduira par la revendication du patrimoine minier comme relevant du 
patrimoine historique du peuple kanak durant les négociations qui ont précédé l’accord 
de Matignon : patrimoine historique devant profiter à l’ensemble de la collectivité et 
ayant vocation à devenir un patrimoine national. 

C’est durant la période de provincialisation, avec la création de la SOFINOR (Société de 
financement et d’investissement du Nord) et le rachat de la SMSP3, d’un montant d’1,8 
milliards de FCFP, que le projet de l’usine du Nord commence à prendre de l’ampleur. 
Selon le président de la province Nord (Néaoutyine, 2007), les modalités de rachat par 
l’Etat de la SMSP à Jacques Lafleur, président du RPCR durant cette période, ont 
cependant eu des conséquences néfastes quant à la viabilité de cette entreprise. Et 
pourtant, dès la moitié des années 1990, la SMSP devient le premier exportateur de 
                                                        

 
3 Société Minière du Sud Pacifique. 
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minerai de nickel de Nouvelle-Calédonie, avec 70% des exportations totales en 1995 
(Pidjot, 1996), mais à cette date, 50 000 tonnes de nickel métal ont été produits, alors 
que le minerai exporté aurait permis de produire 70 000 tonnes de nickel métal 
localement (ibid.). 

Un schéma régional d’exploitation des ressources minières de la province Nord est mis 
en place, qui consiste en des partenariats notamment avec Falconbridge pour 
l’exploitation des différents gisements de nickel de cette région, en accord avec le 
schéma de développement métallurgique de la Nouvelle Calédonie. Le Koniambo est 
repéré comme le massif idéal pour la réalisation d’une usine de transformation du 
minerai du nickel mais la SLN qui transforme déjà ce type de minerai à l’usine de 
Doniambo est défavorable à la cession de son patrimoine minier. Cette situation de 
négociation tendue va aboutir à une occupation des contrebas des sites miniers de la 
SLN, notamment du Koniambo, par les indépendantistes, ainsi qu’à des actions menées 
dans le cadre du « préalable minier » afin d’influencer la décision de l’Etat et 
d’Eramet/SLN d’octroyer le Koniambo à la SMSP en 1997. Le terme de préalable minier 
est utilisé parce que l’entrée dans les négociations politiques de la fin de la période de 
l’accord de Matignon en dépendait. C’est l’accord de Bercy conclu en février 1998 qui va 
résoudre le préalable minier et rendre possible l’accord de Nouméa signé par le FLNKS, 
le RPCR et l’Etat, en mai 1998. 

Les négociations de Bercy entre l’Etat, la province Nord, la SOFINOR, la SMSP, 
Falconbridge, l’Agence française pour le développement et le groupe Eramet-SLN 
s’effectuèrent au détriment de ce dernier qui se voit obliger par l’Etat, à ce moment 
actionnaire majoritaire de ce groupe, de céder les titres d’exploitation du Koniambo en 
échange du massif de Poum appartenant à la SMSP, sous certaines conditions. L’Etat 
décide de confier les titres d’exploitations du Koniambo à une entité juridique (trustee) 
américaine, la mieux adaptée à cette situation d’échange des gisements, (Christnacht, 
2003) jusqu’au 1er janvier 2006 et conditionne l’octroi à la SMSP de ces titres à, d’une 
part, la réalisation d’une étude de faisabilité technique dont le résultat doit être positif 
incluant le projet de construire une usine métallurgique à proximité du massif devant 
avoir une capacité de production annuelle d’au moins cinquante quatre milles tonnes ; 
et, d’autre part, la justification de commandes au moins égales à 100 millions de dollars 
US. 

En janvier 2006, malgré les actions juridiques menées par la SLN pour récupérer les 
titres d’exploitation du Koniambo, ils sont attribués à la SMSP car les deux conditions 
suspensives précitées ont été respectées par Falconbridge qui a les compétences et les 
moyens financiers pour faire face à ces contraintes. 

Si l’accord de Bercy a permis l’octroi à la SMSP des titres appartenant au groupe 
Eramet-SLN, c’est parce qu’à cette date, comme il a déjà été mentionné, L’Etat, via sa 
holding Erap, détenait la majorité des capitaux d’Eramet, soit 55%. L’Etat a versé à la 
SLN, durant l’accord de Bercy, une indemnité de compensation de la différence de valeur 
entre les deux gisements échangés, celle du gisement de Poum appartenant à la SMSP 
étant moindre. Le montant de cette transaction était de plus d’un milliard de francs CFP. 
Dans le même temps, l’Etat a garanti à la SLN le maintien des autres éléments de son 
patrimoine minier. Ceci a été facilité en l’an 2000 par une restructuration du capital au 
sein de ce groupe, l’Etat n’étant  plus l’actionnaire majoritaire du groupe Eramet.  
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L’accord de Bercy précise aussi que le capital de la SMSP4 doit continuer à être détenu 
indirectement par la province Nord car c’est une justification fondamentale des 
opérations d’échanges, au titre du rééquilibrage (Christnacht, 2003).  

L’importance de la sous-traitance 

Ce projet nécessite d’énormes investissements des industriels d’un montant de 3,8 
milliards de dollars US incluant les frais de financement, l’inflation prévue, le fond de 
roulement et les coûts de démarrage.  

Une grande part de ces investissements est prise en charge par la multinationale Xstrata, 
qui a racheté Falconbridge en 2005, et la SMSP apporte principalement l’actif minier 
c’est-à-dire les titres d’exploitation du Koniambo et la ressource nickélifère. 

Un projet minier d’une telle envergure se caractérise aussi par un nombre conséquent 
d’entreprises sous traitantes, dépassant la centaine (environ 120 entreprises en 
moyenne sur site), qui ont des contrats de plus ou moins longues durées sur le site de 
Vavouto où l’usine est construite.  

Il a été possible de repérer trois niveaux de sous-traitance des entreprises sur le site de 
Vavouto et un quatrième niveau, hors du site, mais connecté aux trois précédents. 

Le premier niveau de sous-traitance se résume à Technip en joint venture avec Hatch 
qui ensemble ont le contrat de construction de l’usine du Nord ; ces entreprises sont 
spécialisées dans le management de projet, l’ingénierie et le conseil. Leurs 
regroupements avec Koniambonickel en 2008 a permis la création de l’entité Koniambo 
pour favoriser la gestion de la construction de l’usine du Nord. 

Le deuxième niveau de sous-traitance rassemble deux catégories d’entreprises : 

 les entreprises internationales qui ont la charge des grands travaux, tels que la 
construction du port, des infrastructures minières ou encore de la base vie. 

 un ensemble de petites et moyennes entreprises locales qui disposent de contrat 
directement avec l’entité Koniambo.  

Le niveau trois de sous-traitance rassemble les entreprises de Nouvelle Calédonie qui 
ont contracté avec les entreprises de niveau international au deuxième niveau de 
sous-traitance. Il s’agit souvent d’entreprises de taille moyenne et connues de la place. 

Enfin, le niveau quatre de sous-traitance d’un projet minier rassemble les entreprises 
dont l’activité principale est située à l’extérieur du site de Vwa Vuto. Il s’agit le plus 
souvent des fournisseurs/loueurs de matériels et de services divers. 

Ce texte a pour but de générer de la connaissance sur cette sous-traitance minière, à 
partir d’enquêtes qualitatives réalisées auprès d’une cinquantaine d’entreprises du 
projet Koniambo en 2009 et 2010, de documents divers fournis par nos interlocuteurs et 
d’analyses secondaires de données statistiques.   

                                                        

 
4 Le capital de la SMSP est principalement détenu par l’holding de la province Nord, la SOFINOR. 
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Plus spécifiquement, il s’agit de mieux appréhender les motivations des entrepreneurs, 
la « critique artiste » (cf. infra) du système capitaliste formulée par ces entrepreneurs, 
leurs différents modes d’organisations, en particulier coutumier pour les chefs 
d’entreprises Kanak, la responsabilité sociale de Koniambonickel et les impacts 
sociétaux de la sous-traitance sur le projet Koniambo. 

Les quatre niveaux de sous-traitance mentionnés regroupent des entreprises de 
différentes tailles mues par des motivations différentes. Cette configuration particulière 
voit des Kanak et Calédoniens de la région découvrir un univers économique nouveau 
pour eux, marqué par le déploiement de technologies de pointes et de matériels 
imposants, et qu’ils vont chercher à appréhender, en particulier en tentant de capter, 
avec les moyens qu’ils ont à leur disposition, une partie de la rente minière. Ce travail 
s’est focalisé sur ces petits entrepreneurs de la région VKP et les impacts sociétaux de 
leur pratique de la sous-traitance. 

 

 

Organigramme : les niveaux de sous-traitance des entreprises 
 

Légende :  

Contrats et/ou commandes spontanés 

Contrats de longues durées  

  

Entité Koniambo (EK)

Entreprises internationales
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Vavouto

Entreprises
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Vavouto
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GIE
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Carte des tribus et villages de VKP (Source Falconbridge) 

Les motivations des entrepreneurs à intégrer le projet 

Les sources de légitimation invoquées par les entrepreneurs sont de quatre ordres, dont 
deux avaient déjà été identifiées par Patrice Godin [2009 : 5] dans son enquête sur les 
entreprises kanak, à savoir la motivation politique et l’opportunité conjoncturelle ; il 
faut noter que plusieurs sources de motivation et plusieurs registres de justification ou 
de légitimité peuvent être mobilisés par un même acteur : 

 la légitimité politique est une spécificité des nouveaux entrepreneurs locaux qui 
découvrent le monde économique grâce à ce projet minier, les termes 
d’indépendance économique ou de rééquilibrage économique sont le plus souvent 
usités pour justifier leur participation à l’activité du projet Koniambo ; 

 la justification liée à une conjoncture socioéconomique favorable à la création 
d’entreprises ; 

 la légitimité traditionnelle mobilisée particulièrement par les coutumiers de la 
région ;  

 la motivation économique prédomine dans la mesure où un projet minier attire 
d’abord les entrepreneurs dont la spécialité se retrouve dans cette activité 
économique. 
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La légitimité politique 

Les entrepreneurs de la zone VKP évoluent dans un contexte politique très particulier. 
Pour toute la population enquêtée, à savoir les chefs d’entreprises de la zone VKP, quelle 
que soit leur affiliation politique, le discours sur la motivation sociopolitique de leur 
implication dans le projet est très important, notamment chez les nouveaux chefs 
d’entreprises. Les motivations sociopolitiques peuvent être de différentes formes : 

 la volonté, par la création d’une entreprise, de continuer la lutte pour 
l’indépendance ; 

 la volonté de participer au rééquilibrage économique du territoire, voire de 
« prendre la place avant que les gros de l’extérieur ne la prennent » ; 

 prouver, que la population du Nord, en particulier kanak, est capable de développer 
correctement une activité économique ; 

 le retour à sa région d’origine suite à un départ pour des raisons conjoncturelles. 

Mais elle peut être une combinaison de plusieurs des facteurs cités ci-dessus. 

Le premier discours provient du militantisme politique, très présent dans cette province 
à forte majorité indépendantiste.  

« Si il n’y avait pas Vavouto, je serai toujours dans mon métier. J’ai décidé de devenir 
entrepreneur car d’une part l’usine se faisait à côté mais c’est surtout avec un objectif 
politique…. Si on veut l’indépendance, pour avoir l’indépendance politique, il faut être 
indépendant économiquement ». 

Un second ajoute :  

« C’est l’objectif politique, c’est le combat politique, le message politique qui a fait qu’il 
fallait qu’on se bouge nous aussi à notre niveau ». 

Le projet Koniambo est un projet politique, qui fut fortement soutenu par les 
populations locales dont certains chefs d’entreprises. Lors des enquêtes ces chefs 
d’entreprises mettaient en avant « la lutte » politique à laquelle ils ont participé. Celle-ci 
a permis le démarrage du projet et maintenant qu’il est en marche, il faut continuer à 
participer à son développement. Leur implication dans ce projet en tant que chefs 
d’entreprise s’inscrit dans la continuité de cette lutte politique. 

Il y a la raison du rééquilibrage qui est quasi unanime chez les chefs d’entreprises de la 
zone VKP quelle que soit leur communauté d’appartenance et leur position politique. Il 
fallait selon eux, que les habitants de la province Nord et de la zone VKP puissent 
bénéficier des retombées économiques du projet Koniambo. Ils ont créé et développé 
leurs activités pour profiter eux aussi du projet. Sinon, ce seraient les grandes 
entreprises du Sud, voire de l’extérieur du territoire, qui se distribueraient la rente. 

Ils disent également que  les contrats devraient être attribués obligatoirement suivant 
un modèle de cercles concentriques : prioritairement aux entreprises locales de la zone 
VKP ; si cela n’est pas possible et que ces entreprises ne peuvent pas assumer ces 
contrats, ils devront être proposés aux entreprises de la province Nord, et sinon, aux 
entreprises de la Nouvelle-Calédonie et enfin, aux entreprises étrangères.  
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Schéma 1 : Ordre de Priorité voulu par les populations dans l’obtention des contrats avec 
le projet Koniambo 

 

Il y a également comme motivation, la revanche d’une population de la brousse voire 
d’une population kanak sur son histoire et sur l’image qu’elle avait auprès des autres :  

« Je voulais montrer que l’entrepreneur kanak est capable de développer une activité 
économique correcte » [entrepreneur de Koohnê [Koné]]. 

Il y a la donc la volonté de prouver de la part des chefs d’entreprise de VKP, notamment 
ceux issus du milieu kanak, qu’ils sont capables d’être, eux aussi, acteurs du projet et 
plus largement, de l’économie du pays, eux qui autrefois n’avaient pas les moyens de se 
développer dans une province qui est restée longtemps très rurale. Les chefs 
d’entreprises de cette communauté kanak avancent le fait que leurs réussites dans le 
domaine économique est le moyen de montrer aux détracteurs de cette société qu’elle 
peut réussir dans l’entreprenariat et dans le monde économique. De plus, ils veulent 
démontrer cela aux plus jeunes de leur communauté afin de devenir un exemple à 
suivre. 

Toutes ces motivations sociopolitiques citées ci-dessus vont dans le sens de la volonté 
politique des élus du FLNKS qui a nourri la réflexion sur le projet de construction d’une 
usine de production de nickel métal avec pour finalité le rééquilibrage : économique, 
social, démographique, territorial et communautaire. 

Une opportunité à saisir : la justification conjoncturelle 

Pour d’autres chefs d’entreprise, une opportunité s’est simplement offerte à eux de créer 
leur entreprise ou de développer leur activité avec le projet Koniambo. Il y a simplement 
l’opportunité géographique d’un projet qui se faisait près de chez eux. A partir de là, 
pouvaient se rajouter d’autres formes d’opportunités conjoncturelles : l’opportunité de 
contrat offert par une entreprise dans le projet qui veut sous traiter une partie de ses 
activités, ou encore une entreprise qui veut s’associer avec un membre de la 
communauté locale. Cette opportunité peut être liée à d’autres facteurs dont notamment 
le fait qu’ils travaillaient loin de VKP, leur région d’origine, à Nouméa ou à Goro, et qu’ils 
souhaitaient y retourner.  

« C’est mon frère qui m’a appelé quand j’étais encore sur Nouméa, comme lui il avait un 
contact avec une entreprise de Pwembu  [Pouembout] qui cherchait quelqu’un en 

  

Entreprises de la province Nord 

Entreprises de Nouvelle-Calédonie 
Entreprises étrangères à la Nouvelle-Calédonie 

Entreprises de la zone VKP 
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sous-traitance, quelqu’un qui avait sa patente, c’est comme ça que ça a commencé et 
que je suis venu ».  

A la jonction de ces deux facteurs, ils ont pris la décision de créer leurs entreprises pour 
travailler plus près de « chez eux ». Dans ce cas de figure, on a aussi un effet attendu de 
la volonté politique, celui de créer un dynamisme économique en province Nord. 

Seuls trois chefs d’entreprise enquêtés disent s’être installés dans la zone VKP ou avoir 
créé leurs entreprises peu de temps avant le début du chantier, dans le but spécifique de 
se préparer à répondre aux besoins de ce chantier. Ils ont pris ce risque car se sont des 
chefs d’entreprises qui « croyaient » en ce projet et qui avaient déjà une activité similaire 
à celle qu’ils ont aujourd’hui mais pas en tant que chef d’entreprise ou pas dans la zone 
VKP. Ils connaissaient leurs compétences et les attentes du projet. 

La légitimité traditionnelle : l’entreprise sur des bases coutumières 

La Société à action simplifiée (SAS) Vavouto/Koniambo prend en compte des clans et 
familles de la région VKP par des prises de participation dans cette entreprise. Créée par 
des Kanak, cette société à action simplifiée a d’emblée légitimé la place de la coutume et 
du foncier dans cette structure afin que les retombées économiques du projet puissent 
bénéficier au plus grand nombre.  

Le respect des communautés avoisinantes du projet Koniambo est l’une des priorités 
d’actions de Koniambonickel. Dans le cadre de sa responsabilité sociale, cette entreprise 
a fortement contribué à la mise en place de cette structure économique. Nous y 
reviendrons (cf. infra la section sur l’organisation culturelle de la sous-traitance et la 
section l’entité Koniambo et la sous-traitance). 

Une autre motivation a été relevée spécifiquement pour une seule entreprise, c’est la 
volonté de remercier des coutumiers. Plus précisément, pour remercier les chefs et 
présidents des conseils des anciens de Vook (Voh) qui ont participé au palabre de 2002 
à la mairie de cette localité (palabre du 21 septembre 2002) dont le but était de clarifier 
les droits fonciers coutumiers sur le secteur concerné par l’usine du Nord. 

Suite à cette clarification, les dignitaires coutumiers présents, Henri Fouange, membre 
du GDPL qui fut désigné comme étant lié coutumièrement au foncier sur lequel se 
construit l’usine du Nord suite à ce palabre, et Sylvestre Dianaï, qui était à cette époque 
le porte parole de Henri Fouange, ont pris l’initiative de créer la SARL Djuxabulipe, en 
gage de remerciement aux coutumiers présents à ce palabre.  

Sylvestre Dianaï en était le gérant jusqu’à son remplacement par Jean Dianaï, lui-même 
président du conseil des anciens de la tribu de Gatope. Le gérant perçoit uniquement un 
salaire pour le travail qu’il fournit et les parts de la société sont divisées par le nombre 
de coutumiers présent, afin que ces coutumiers en récoltent les dividendes à titre 
personnel. 

Suite aux premiers résultats de l’entreprise, la totalité des bénéfices a été distribuée : 

« Comme le vieux chef de Oundjo est décédé pendant la première année de 
fonctionnement de la SARL, on s’est mis d’accord pour qu’on distribue tous les bénéfices 
cette année, pour que les vieux ils puissent bénéficier déjà des retombées de 
l’entreprise ». 
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Mais une visée économique toujours présente 

La visée économique se retrouve malgré tout dans les discours :  

« Si ce n’est pas nous, c’est les grosses boîtes d’ailleurs qui vont bénéficier des 
retombées économiques du projet ».  

Ce discours se retrouve même chez les chefs d’entreprises tenant des propos qui 
mettent en avant la visée politique. La volonté de faire du profit n’est jamais exclue de 
leurs motivations même s’ils ne le disent pas franchement. De toute façon, les chefs 
d’entreprise, une fois qu’ils sont entrés dans le monde de l’entreprise, se doivent de faire 
du profit pour développer ou du moins stabiliser leurs activités.  

Lors d’une réunion entre une personne voulant se lancer dans un projet et André Dang, 
PDG de la SMSP, ce dernier lui avait fait remarquer :  

« Quand tu créés une entreprise, le but est de gagner de l’argent, pas d’en perdre ». 

En fait, la visée économique des chefs d’entreprises convergent avec les motivations 
politiques par le fait que le chef d’entreprise de la zone VKP souhaite prendre les 
marchés, afin de créer lui même de la valeur ajoutée localement et de mieux asseoir le 
développement économique de sa région. Sinon, les entreprises du Sud ou plus 
généralement extérieures à la région prendront ces marchés et l’impact économique 
dans la  localité sera moindre. 

Les entreprises extérieures à la région VKP développent une stratégie uniquement 
économique. Leurs motivations à travers des discours managériaux et le souhait de 
participer au développement du Nord de la Nouvelle-Calédonie se sont concrétisées, 
pour certaines d’entre elles, par la constitution d’une association ECKO ; elle est un 
tremplin pour capter les contrats et faire entendre la voix des entreprises de la Nouvelle 
Calédonie auprès de l’ingénierie du projet Koniambo à Kuala Lumpur. 

Les entreprises internationales sont par leurs tailles des grands industriels dont la 
particularité ne se situe plus dans leurs motivations à entreprendre, et pour cause, mais 
dans leurs extraordinaires capacités à développer des technologies de pointe, de 
disposer de matériels que l’on ne trouve pas en Nouvelle Calédonie et d’être des  acteurs  
incontournable du développement de l’économie mondiale. 

La critique artiste du système capitaliste ou la 
réorganisation de la sous-traitance 

La critique artiste (cf. Boltanski et Chiapello, 1999 : 266-280)5 la plus souvent formulée 
par les chefs d’entreprises locales, porte sur l’organisation du travail qui dès le départ 
                                                        

 
55 La « critique artiste » du capitalisme, met l’accent, dans une logique d’autonomie de l’individu (cf. le 
thème de l’aliénation) plutôt que de libération par le collectif (contrairement à la « critique sociale »), la 
« perte de sens », « le désenchantement et l’inauthenticité » d’une part, « la volonté objective de la société 
capitaliste et bourgeoise, d’enrégimenter, de dominer, de soumettre » (1999 : 83-84). 



Programme « Gouvernance minière », document de travail n°04/11 

Sous-traitance à Koniambo, Sonia Grochain & David Poithily 

 

10 

 

privilégiait les entreprises extérieures à la région. Elle n’est pas formulée par tous les 
chefs d’entreprises locales, mais elle a été souvent retrouvée, surtout, chez ceux qui 
découvrent le métier.  

Cette organisation du travail allait à l’opposé de la visée politique du projet Koniambo, 
de rééquilibrage. C’est ce rééquilibrage, qui avait été soutenu par les populations locales 
mais qui fut aussi avancé par les dirigeants politiques de la province Nord, partenaires 
institutionnels, à hauteur de 51% dans le projet via la SOFINOR et la SMSP. 

En effet au début du chantier, même si certaines entreprises locales y travaillaient, 
d’importants contrats, notamment celui de terrassement du site de l’usine, avaient été 
attribués à des entreprises extérieures6. Les entreprises de la zone VKP étaient peu 
structurées car pas préparées à une demande de travail de ce type. Elles n’avaient pas la 
possibilité de se défendre face à l’arrivée d’entreprises extérieures qui disposaient de 
moyens importants. Les chefs d’entreprises locales devaient donc se donner les moyens 
de se positionner sur des contrats plus importants et de concurrencer ces entreprises 
venant de l’extérieur.  

La critique artiste a donc consisté à faire valoir l’emploi local, le rééquilibrage et le 
destin commun aux dépens d’une organisation du travail typique des grandes 
entreprises, qui consiste à continuer de contracter avec les entreprises qui travaillent 
déjà avec elles dans d’autres pays. Bien que des contrats fussent attribués à des 
entreprises locales, l’enjeu consistait aussi à capter des contrats plus importants qui 
étaient habituellement attribués à des entreprises implantées à l’extérieur de la 
province Nord et de la Nouvelle Calédonie. 

Les réponses des chefs d’entreprises locales à cette critique 

Les chefs d’entreprises de la zone VKP ont mis en place des stratégies afin de 
concurrencer les entreprises venant de l’extérieur de la région. Pour cela, nous verrons 
qu’ils ont conforté leurs avantages du terrain, par la mobilisation des réseaux sociaux 
qu’ils avaient déjà dans la région ; puis, par des formes de structuration et de 
regroupement de moyens dans des organisations « collectives » allant de la SARL, au 
GIE, en passant par la création de la SAS Vavouto-Koniambo et une fédération 
patronale : le Bureau des entreprises du Nord. De même, et afin d’être plus compétitives, 
certaines entreprises locales ont cherché en dehors du projet des partenaires avec 
lesquels elles pouvaient s’associer. 
Mobilisation des réseaux sociaux 

Dans le cadre de son activité, le chef d’entreprise qui travaille dans le projet Koniambo 
mobilise un certain nombre de personnes dans son environnement social, personnes 
avec lesquelles il entretient des relations diverses (amicales, familiales, économiques…). 
Comme il évolue dans sa région d’origine le plus souvent, ou dans laquelle il est ancré 
depuis un certain temps, l’entrepreneur a normalement un réseau social déjà bien 

                                                        

 
6 Les entreprises « venant de l’extérieur » sont des entreprises non « originaires » de la province Nord.  
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implanté. Ses relations lui permettent entre autres de l’aider, de l’informer et en général 
de faire avancer son activité à l’intérieur du projet voire au delà. 
Le soutien familial… 

Il n’est pas rare de voir des chefs d’entreprises s’associer avec des membres de leurs 
familles : leur conjoint, des frères, des parents ou des enfants. Dans ce cas de figure, le 
plus souvent, un des associés prend plus d’importance que les autres dans la société, il 
en devient le dirigeant ou le gérant. Même si la répartition des parts est égale, ce n’est 
pas spécialement l’aîné qui prend la gérance de l’entreprise. Les autres membres de la 
famille associés prennent part à certaines réunions et prises de décision, parfois aident à 
la gestion de l’entreprise (comptabilité, assistance technique), voire en tant qu’employé 
de l’entreprise aussi, à des postes à responsabilisés ou pas. Mais souvent l’un d’entre eux 
se détache dans les grandes décisions concernant l’entreprise, sa part de responsabilité 
en est plus importante. De même, le domicile familial fait très souvent office de bureau, 
de siège de l’entreprise et même de  lieu de stockage pour le matériel de l’entreprise.  

Le chef d’entreprise peut aussi compter sur son réseau familial pour trouver de la main 
d’œuvre, tout d’abord parce que celle-ci est recrutée prioritairement dans le cercle 
familial, qui comprend également la famille élargie ou le lignage. Mais ce cercle familial 
peut aussi l’aider à trouver de la main d’œuvre : 

« Mes employés c’est tous des gens qui me sont orientés par la famille, il y a beaucoup 
de gens de la famille dans les employés… ».  

Plus qu’une source de main d’œuvre, ce cercle familial peut être à l’origine 
d’informations importantes liées notamment au projet. Dans le cas où un membre de la 
famille se trouve également proche de l’industriel ou est également présent dans le 
milieu des chefs d’entreprises, le chef d’entreprise peut par cet intermédiaire se tenir au 
courant de ce qui peut se passer dans le projet par exemple : les nouveaux contrats, 
l’arrivée d’un potentiel associé dans la région. 
…et au-delà 

Mais au-delà de ce réseau familial, l’entrepreneur mobilise également tous ses autres 
réseaux : celui des autres chefs d’entreprise locaux, du cercle des amis, du cercle des 
connaissances liés à d’autres activités politiques ou syndicales et d’anciens collègues de 
travail.  

Parmi les entretiens qui ont été effectués, la mise à contribution de ces autres réseaux a 
été remarquée : 

« Ben, comme c’est un copain, il a pressé le pas comme on avait qu’une semaine » [à 
propos du montage de sa société par un consultant de Pwembu (Pouembout)].  

« J’ai eu l’information de… par le directeur de… c’est un copain » [un entrepreneur qui 
a eu une information concernant une entreprise venant s’installer pour travailler dans 
le projet mais par un organisme hors du Projet].  

Ou à la question « comment as-tu trouvé des ouvriers ? » : « ben c’est grâce au bouche à 
oreille que je les ai trouvés ». 
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La création de structure collective 

La dynamique collective a, en province Nord une importance particulière, comme le 
souligne Raymond Tyuienon (2008). Les différentes formes adoptées vont des 
associations à des structures économiques (SARL, SAS et d’autres structures incluant un 
actionnaire public, GIE) en passant par la forme intermédiaire du Groupement de droit 
particulier local (GDPL). 

En plus de ses réseaux, l’entrepreneur peut également, pour développer son activité, 
s’appuyer sur des structures dans lesquelles d’autres chefs d’entreprise de la région se 
sont intégrées. Le but est notamment d’avoir plus de poids vis-à-vis le l’industriel et face 
à la concurrence des plus grosses entreprises extérieures à la région. Ces structures 
sont : Les GIE (GIE transport du Nord et le GIE REVNOR pour le revégétalisation), le BEN 
auquel on peut associer la SAS Vavouto, des fédérations de chefs d’entreprise, etc.  

Généralement, cette volonté de créer ces structures et d’y adhérer découle de 
l’observation par les chefs d’entreprises que leurs entreprises à elles seules ne sont pas 
en mesure d’obtenir certains gros marchés ou de négocier avec l’industriel et qu’à défaut 
d’entreprises locales, KNS donnera les contrats à l’extérieur, à de plus grosses 
entreprises.  
La SAS Vavouto et le Bureau des entreprises du Nord (BEN) 

Le Bureau des entreprises du Nord (BEN) a été créé en 2008 après deux mouvements 
sociaux des chefs d’entreprises locaux qui ont bloqué l’entrée du site de Vavouto. Leur 
revendication reposait sur l’absence de reconnaissance des petites et moyennes 
entreprises par l’industriel et elle visait directement le contrat de terrassement donné à 
Vinci, une multinationale venue de l’étranger avec d’énormes moyens.  

Le BEN est donc créé, afin de regrouper les chefs d’entreprises locaux dans une seule 
structure sous la forme d’une association de loi 1901 qui regroupe plusieurs 
groupement de chefs d’entreprises ou plusieurs organisations patronales, dont : la 
Fédération des entreprises du Nord, le BTP Koohnê (Koné), la SCP7 Bord de mer, la SCP 
Massif, la Fédération des entreprises de la Côte Est etc. Il s’agit le plus souvent 
d’entreprises de construction et de terrassement.  

Le Bureau des entreprises du Nord a évalué l’ensemble du matériel qu’il pouvait 
mobiliser au sein de ces groupements d’entreprises à plus de 200 engins. Mais tout seul, 
le BEN ne pouvait pas répondre à des appels d’offre, il fallait donc créer en parallèle une 
société civile qui le représenterait afin d’être mieux pris en compte dans le projet 
Koniambo. 

Le 2 novembre 2008, la SAS Vavouto-Koniambo est créée par les différentes Société 
civiles de participation8 qui la composent, et qui sont parfois composantes du BEN – ces 
deux structures ont en fait été créées en parallèle. L’objet de la SAS Vavouto-Koniambo 
est de fédérer les entreprises. Elle doit rechercher, gérer et répartir des contrats en les 

                                                        

 
7 SCP : Société civile de participation, type de société qui permet d’investir et de créer d’autres entreprises. 
8 Les sociétés civiles de participation ont pour objet l’investissement dans d’autres entreprises 
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divisant en plusieurs contrats de sous-traitances qu’elle répartit entre les entreprises 
locales, notamment celles présentes dans le BEN.  

Son président l’avait clairement dit par rapport à la recherche de nouveaux contrats, 
suite à la démobilisation des entreprises travaillant sur site : « il fallait qu’on trouve 
d’autres marchés pour faire travailler les gens du BEN » [S. Dianaï, 2010]. Ces deux 
structures sont donc indissociables aujourd’hui. Le président de la SAS 
Vavouto-Koniambo a affirmé concernant leur coopération avec le BEN : « On marche 
toujours en binôme » (S. Dianaï, 2010). 

De plus, le comité technique de la SAS Vavouto-Koniambo est composé de chefs 
d’entreprises du BEN. Les objectifs de ce comité sont d’une part d’officialiser ce 
partenariat et d’autre part, de s’assurer des moyens matériels et humains pouvant être 
mobilisés dans les entreprises du Bureau des entreprises du Nord, pour tel ou tel contrat 
passé. Ce comité technique reste consultatif mais selon le président de la SAS, c’est le 
comité technique qui discute et décide des projets de la SAS Vavouto-Koniambo. 

Aujourd’hui, les contrats qui ont été signés par la SAS Vavouto-Koniambo, sur les 
conseils de son comité technique, sont redistribués aux chefs d’entreprises du BEN qui 
sous-traitent pour la SAS Vavouto-Koniambo. 

Cette situation a permis à l’industriel d’avoir en face de lui, un seul interlocuteur qui 
représente les chefs d’entreprises locaux. D’ailleurs, ces deux structures ont été mises en 
place avec l’appui de Koniambonickel (KNS) qui a donné les moyens aux entreprises 
locales de se fédérer puisque qu’il y trouvait son compte. Il peut être considéré comme 
une pièce du « mécanisme permanant de concertation et de négociation qui permettront 
d’identifier les sources potentielles de tensions, de prévenir des conflits et/ou de les 
régler », mécanisme préconisé par les travaux de l’IAC, du CIRAD et de la province Nord 
(Sourisseau et al., 2008), du moins, pour les tensions et conflits relevant des entreprises 
locales. 

Schéma : Collaboration entre le BEN et la SAS Vavouto-Koniambo 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’association Ecko, qui a le même objectif de fédérer les entreprises mais de toute la 
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retombées économiques et éviter d’éventuelles tensions. Le regroupement s’effectue en 
collaboration avec les différentes fédérations patronales de la Nouvelle Calédonie. 
L’activité principale de cette association a consisté à rencontrer l’ingénierie du projet 
Koniambo à Kuala-Lumpur afin de découper les contrats prévus en petits lots que les 
entreprises de Nouvelle Calédonie peuvent capter. 
Le rapport de force par le nombre et la représentativité 

Le 16 août 2010, une mobilisation des chefs 
d’entreprises locaux a débuté. Le but était 
d’obtenir un contrat de 40 000 tonnes 
d’agrégats et de ciments que KNS venait 
d’attribuer à Audemar. Audemar est une 
entreprise qualifiée par les chefs 
d’entreprises locaux, de « grosse entreprise 
du Sud ». Ce contrat était convoité par la 
Fédération des carriers du Nord dont étaient 
membres la SKB (Société Koohnê [Koné] 
Béton) et la SCK (Société Carrière de Koohnê 
[Koné]). Ce mouvement de grogne avait 
mobilisé trois grandes structures 
collectives : Le BEN et la SAS Vavouto, la 
Fédération des carriers du Nord ainsi qu’un groupe de coutumiers constitué du GDPL 
Baco et du GDPL Koniambo (actionnaires dans la SKB et la SCK).  

- « GDPL BACO 
- GDPL KONIAMBO 
- FED DES CARRIER 
- SAS/BEN 
- SOLIDAIRES » 

Photo 3 : Banderole levée le 17 aout 2010 lors de la manifestation sur le parking de 
Vavouto (photo D. Poithily) 

 

Ainsi, en se regroupant, même si leur objectif de récupérer le contrat de 40 000 tonnes 
d’Audemar n’a pas été atteint, ils ont poussé l’industriel à discuter avec eux et à leur 
donner aussi des perspectives futures de contrats équivalents. De plus, ils ont réaffirmé 
en commun leurs présences autour du projet et la volonté que KNS les prennent en 
compte. 

C’est ainsi que les petites et moyennes entreprises de VKP aidées par d’autres de la 
province Nord, on pu écarter une grosse société comme Vinci du contrat de 
terrassement. C’est une forme de mobilisation collective qui se manifeste aussi dans la 
création de GIE. 
Les Groupements d’intérêt économique (GIE) 

Un GIE est un Groupement d’intérêt économique qui permet d’associer plus de deux 
personnes (morales ou physiques) dans un groupement doté d’une personnalité morale. 
Ainsi, certaines de leurs activités pourront être mises en commun, développées ou 
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facilitées sans préjudice pour leurs individualités. Deux GIE ont été créés dans la zone 
afin d’associer des professionnels qui pourront alors se répartir le travail entre eux : le 
GIE Revnor et le GIE de transport. 

« Le GIE Revnor (Revégétalisation du Nord) est un GIE regroupant plusieurs 
professionnels de l’ensemble des filières de la revégétalisation de sites dégradés de la 
Province Nord »9 (Julia Ravillon, secrétaire du GIE). « Deux pépiniéristes viennent de la 
cote Est et deux autres viennent d’ici10 » (Julia Ravillion).  

Un important contrat d’hydroseeding11 fut signé entre le GIE et KNS en mai 2010 de deux 
ans. Selon J. Ravillon, qui est gérante et propriétaire de la pépinière La Néa, grâce à ce 
contrat du GIE, elle peut désormais se projeter, acquérir du matériel et l’amortir. De 
même, ce contrat lui offre une sécurité financière pendant deux ans. Ce contrat a aussi 
un impact sur les différents sites miniers de la province Nord, car les membres du GIE 
peuvent louer à cette structure l’hydroseeder qu’ils ont acheté dans le cadre de leur 
activité sur le projet Koniambo pour effectuer plus facilement la revégétalisation sur les 
autres sites miniers où ils opèrent. 

De nouveaux entrepreneurs en recherche d’appui 

Certains chefs d’entreprises n’ont aucune compétence dans l’entrepreneuriat et/ou dans 
le domaine exercé par leur entreprise lors de la création de leur société. D’autres n’ont 
pas les moyens financiers et/ou matériels de développer une activité.  

La stratégie observée chez ces chefs d’entreprises est alors de s’associer avec une ou 
plusieurs personnes qui ont les compétences ou les moyens dont ils ont besoin. Ils 
s’associent donc dans le cadre d’une société en se répartissant les parts entre eux, ou 
alors l’entrepreneur local paie leurs services par le biais d’une sous-traitance. 

Pour ces personnes, l’argument avancé est qu’elles sont originaires de la région donc 
elles sont avantagées lorsqu’elles répondent à un appel d’offre par rapport à une 
entreprise qui viendrait de l’extérieur de la zone VKP ou de la province Nord. Elles 
recherchent alors un partenaire qui souhaiterait entrer dans le projet et qui aurait les 
compétences techniques, les moyens financiers ou matériels dont elles ont besoin.  

Ces partenariats peuvent être assez intéressants pour les locaux qui parviennent à 
négocier une assez grosse part dans les pactes d’actionnaires des entreprises ainsi 
créées. Comme partenaire on peut trouver également des instituts semi-publics voire 
publics comme la SODEPAR, société de la SOFINOR et l’Institut calédonien de 
participation (ICAP). 

Pour certains, ils ont créé leurs propres entreprises (parfois sous statut d’entreprise 
individuelle : EI) mais par la suite, ils ont mis en place une seconde entreprise, en SARL, 
afin d’atteindre les mêmes objectifs que précédemment mais avec de plus gros moyens. 
                                                        

 
9 CCI infos n° 184-Juillet 2010 
10 Entretiens fait le 05/07/2010 
11 Procédé de stabilisation des sols par ensemencement hydraulique dans le but de créer rapidement un 
couvert végétale, sur un sol dégradé. 
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Lors d’un entretien, un chef d’entreprise nous a dit que sa première entreprise (une EI) 
avait été créée dans le but de se lancer. Par la suite, il avait créé d’autres entreprises 
sous la forme de SARL, grâce à la première qui a alors été mise en veille. Il a lui-même 
qualifié cette première entreprise « d’entreprise tremplin ».  

La SOWEMAR, société qui évolue dans le domaine maritime et qui avait fait parler d’elle 
à l’arrivée de ses deux remorqueurs pour le projet Koniambo, a poussé sa volonté de 
partenariat au maximum. La SOWEMAR fut créée à l’initiative de la SARL Pwiciri, une 
petite société familiale de la zone VKP. Pour pouvoir entrer durablement dans le projet 
et se développer, « il fallait emmener un partenaire costaud » [J. Poithily] qui puisse 
apporter une garantie financière et un soutien technique au projet de l’entreprise. Un 
partenariat est alors mis en place avec la création de la SOWEMAR. SOWEMAR est 
aujourd’hui une entreprise détenue : 

 à 46% par la SARL Pwiciri une SARL détenue à la hauteur de 90% par 3 frères de la 
tribu de Gatope (30% chacun, dont l’aîné qui en est le gérant) et d’un expert dans le 
domaine de l’assistance portuaire, actionnaire a 10% dans cette SARL Pwiciri ; 

 5% des actions de la SOWEMAR sont détenus par la SCP Bord de mer, « pour qu’il y 
ait des retombées pour les clans du bord de mer mais aussi pour créer le rapport de 
force » (J. Poithily) ; 

 Et à 49% par la SODEPAR (Société de développement et de participation, rattachée à 
la SOFINOR) qui elle a la capacité financière.  

Le président de la SOWEMAR est le gérant de la SARL Pwiciri, son directeur général est 
rattaché à la SODEPAR. Enfin, son directeur technique est l’expert présent dans la SARL 
Pwiciri. Le but de cette organisation est vraiment, selon le PDG, « de mettre toutes les 
chances de leur côté, en s’entourant des bons partenaires, compétents, avec les moyens 
qu’il faut ». Aujourd’hui la SOWEMAR, est bien implantée dans le projet et semble avoir 
une bonne activité. La SARL Pwiciri garde une petite activité mais secondaire par 
rapport à la SOWEMAR.  

L’organisation coutumière dans la sous-traitance 

La société kanak 

La société traditionnelle kanak est organisée en clans. Chaque clan se réfère à son 
itinéraire dans l’espace et dans le temps pour signifier son identité, son histoire et ses 
valeurs. Ainsi, un clan issu d’une zone littorale aura pour totem un animal marin, une 
partie de l’espace maritime marquée de son histoire et de ses valeurs traditionnelles.  

Les Kanak sont des terriens profondément attachés au sol et ayant au plus haut degré le 
sens de la propriété clanique. Cette notion est tellement enracinée dans les esprits qu’il 
ne serait jamais venu à l’idée d’un chef de tribu, même au temps où ses pouvoirs étaient 
des plus étendus, de s’approprier les terres de ces sujets.  

La terre est à la fois l’espace du sacré et du profane, elle peut être marquée par un 
ensemble d’interdits, puis déclarée apte à la culture des espèces végétales 
traditionnelles, mais quelles qu’en soient les caractéristiques, la notion de possession est 
particulière à la société kanak. Chacun, dans le groupe parent, a la faculté de s’emparer 
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des différents biens et de les utiliser à sa guise. Le possesseur lui-même ne peut en 
disposer en toute liberté, ces biens étant grevés d’une sorte de « droit de préemption » 
en faveur de la famille. S’il désire les céder, il ne peut le faire au profit d’une autre 
personne étrangère au groupe familial qu’autant que les siens n’en ont pas besoin ou ne 
s’opposent pas à cette cession.  

L’occupation et l’attribution sont les seuls modes d’accession à la propriété familiale et 
clanique. Lorsqu’un membre ayant obtenu une parcelle de terre par attribution décède, 
celle-ci revient à la famille entière. Un bilan de la réforme foncière effectué par l’ADRAF 
témoigne encore de la vivacité de la notion de bien commun familial malgré 
l’organisation de la succession des biens immobiliers et l’attribution foncière à titre 
individuel, gratuite ou payante, à des citoyens de statut civil coutumier.  

La désignation des clans et de leurs zones d’influence autour du projet 
Koniambo : une première reconnaissance du lien à la terre par KNS 

Les propriétaires terriens du site de Vavouto ont été identifiés le 21 septembre 2002 
lors d’un palabre organisé par l’ADRAF auquel ont participé les représentants de la 
commune de Vook (Voh), les chefs des tribus et les présidents des conseils des anciens 
des tribus de la commune. Cette réunion avait pour but de légitimer officiellement par 
un procès-verbal de palabre coutumier, les clans liés coutumièrement aux terres situées 
à proximité du site de Vavouto. Par zone d’influence coutumière, il est précisé sur le PV 
de palabre qu’il s’agit d’ « une zone sur laquelle, un ou des clans exercent des droits 
fonciers coutumiers concurremment avec les droits fonciers légalement établis par titre 
de propriété ».  

Le site de Vavouto avait été, peu de temps avant ce palabre, choisi comme lieu 
d’implantation de l’Usine du nord et ses structures connexes. L’enjeu était de taille car le 
premier site initialement choisi avait fait l’objet de conflits claniques en raison des 
points de vue divergents intra et inter familiaux sur l’implantation de l’usine (Horowitz, 
2003). 

Les clans regroupés dans le GDPL Taa-ma-Pouanéfuk ont été désignés officiellement par 
le PV de tenu de palabre de 2002, comme étant les clans ayant comme zone d’influence 
coutumière, un espace englobant Vavouto, entre le lieu dit « Fatjaboene » et le lieu dit 
« Tiendana » au sud. Ces clans ont été ou se sont déplacés à Oundjo notamment, mais 
également dans d’autres tribus de la commune de Vook (Voh). De même, il est dit dans 
ce PV de palabre : « Ce PV de palabre constitue la référence pour les relations futures 
que les clans ouvriront avec les promoteurs du projet usine du Nord ». Par la suite, des 
rencontres avec les opérateurs miniers ont permis de se mettre en relation pour évaluer 
la place des coutumiers et leur implication dans ce projet minier, mais la prise en 
compte du lien à la terre n’a été effective qu’à partir d’une coutume de reconnaissance 
mutuelle en 2005, lors de la pose de la première pierre de l’usine sur le site de Vavouto. 

Ce palabre de 2002 ainsi que la coutume effectuée en 2005 ont donc, entre autres buts, 
celui de déterminer les interlocuteurs coutumiers pour le projet. Henri Fouange, 
mandataire du GDPL Taa-Ma-Poanéfuk, le rappelle en disant :  
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« Ce qui en est important dedans [dans le palabre] est que je serai l’interlocuteur 
privilégié de KNS par rapport au foncier… en tant que mandataire du GDPL 
Taa-Ma-Pouanéfuk ».  

Par la suite, M. Fouange a donc créé son GDPL et des sociétés, afin de négocier de gré à 
gré avec KNS. Cinq projets ont été retenus sur le principe avec KNS, dans un courrier 
daté du 28 juin 2006. Il s’agissait de projet dans les domaines suivants : le transport de 
personnes, le roulage, le gardiennage, la maintenance et nettoyage de locaux et 
l’entretien d’espace vert. Ce sont : 

« Les engagements de KNS par rapport au foncier» (Henri Fouange).  

De plus, dans cette lettre du 28 juin il était stipulé :  

« Afin de démarrer dès maintenant sur un cas concret qui vous permettra 
d’appréhender et de bien préparer les contrats suivant je vous confirme que le premier 
chantier que souhaiterions très rapidement vous confier concerne la pose de 8 km de 
barrières agrémentée de poteaux sculptés… ».  

Ce contrat a directement été attribué a un entrepreneur de la tribu de Gatope, avec 
comme retombée pour le GDPL, une somme payée au titre de prestation de service et 
d’encadrement. Un second courrier adressé au mandataire du GDPL daté du 1er mai 
2008 réaffirmait « Considération prioritaire accordée au GDPL, pour les activités 
suivantes :… » 

Puis il y a eu la SARL Fouange Gardiennage, société dans laquelle lui et deux autres 
membres du GDPL sont actionnaires. Une des cousines du mandataire du GDPL a pris le 
contrat de nettoyage des locaux : 

« Parce qu’il fait parti des propriétaires terriens et qu’ils se sont gardés les cinq 
secteurs d’activités là […] et il m’a donné le nettoyage des locaux » (gérante Maboula).  

Il y a ensuite eu la création de la SARL Fouange terrassement qui travaille avec deux 
engins dans le programme de terrassement LEP ; pour ce qui est du transport de 
personne, le projet est en cours de démarrage. Actuellement, 10 minibus ont été 
négociés pour le transport de personnes sur le site de Vavouto, ces contrats ont été 
distribués à d’autres personnes des tribus de Vook (Voh), Henry Fouange s’en est gardé 
un ou deux.  

L’entrée des coutumiers dans le projet s’est faite de plusieurs façons : soit 
individuellement, comme tout chef d’entreprise « normal », et dans ce cas, la « coutume » 
n’occupe pas une place prépondérante ; soit à travers une dynamique collective, comme 
nous l’avons vu dans le cas des GDPL, ou en se structurant dans une dynamique en 
partie gérée sur des bases coutumières. Ce sont surtout ces dynamiques collectives qui 
permettent aux coutumiers de trouver leur place et leur légitimité dans le projet. 

L’innovation des GDPL dans le développement minier 

Depuis l’implantation des grands projets miniers, des réflexions ont été menées afin 
d’améliorer l’insertion des Kanak dans le développement économique. Au niveau des 
GDPL, le développement des grands projets miniers a permis une nouvelle participation 
de cette structure qui était jusqu’alors peu usitée dans le domaine économique (à part 
peut-être aux îles Loyauté).  
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La fonction économique des GDPL se réduisait souvent à la location des terres, sachant 
qu’ils avaient été utilisés à des fins de récupération dans le cadre de la réforme foncière 
(époque ADRAF Etat, à partir de 1989). Créés en 1982, les GDPL, dont le statut juridique 
est très proche des associations de loi 1901, ont pour visée une meilleure prise en 
compte des réalités culturelles locales par la reconnaissance des formes d’organisations 
traditionnelles telles que le clan et la tribu. Destinés à favoriser les réattributions 
foncières, la construction de logement et l’activité économique sur les terres 
coutumières, le foisonnement des GDPL dans les projets de développement hors secteur 
minier a été très rapide car cette structure, facile à créer, a permis de réattribuer 
rapidement du foncier aux clans et tribus qui en faisaient la demande. Le GDPL pouvait 
ainsi louer ses terres, et ses membres créer un Groupement d’Intérêt économique, pour 
y développer une activité économique, ou intégrer une SARL.  

Mais dans les tous cas, seuls les membres pouvaient se constituer une rente à hauteur de 
leurs degrés d’implication dans les structures économiques articulées aux GDPL. Hormis 
la location de ses terres, un GDPL en tant que structure ne disposait d’aucune capacité 
de participation économique et de constitution de rente. 

Il y a eu plusieurs conflits d’intérêts entre les membres des GDPL et GIE. La plupart de 
ces conflits fonciers procèdent de la non maîtrise des compétences de ces différentes 
structures et des rapports de pouvoir entre leurs membres. Les conflits surviennent 
surtout lorsque l’ordonnancement de ces structures ne respecte pas la procédure 
habituelle qui consiste en la création d’un GDPL en premier lieu, et celle de la structure 
économique qui en découle en second lieu. Car l’existence d’un GIE, ou une autre 
structure économique, peut être antérieure à la constitution d’un GDPL. Dans ce cas de 
figure, les enjeux qui travaillent le GDPL et le GIE ne sont pas toujours les mêmes, tout 
comme les objectifs des membres de ces différentes structures.  

Des conflits constatés entre membres des GDPL et GIE, des leçons ont été tirées au profit 
du GDPL à qui est attribuée une nouvelle compétence dans son objet social : la prise de 
participation. Cette nouvelle attribution a été expérimentée lors de la création de la SAS 
Goromine pour capter les retombées économiques du projet de Goronickel à Yaté ainsi 
qu’à Thio.  

L’innovation des projets miniers a été de créer le lien juridique qui rend possible la 
participation économique des GDPL par la détention de titre. 

La dynamique des GDPL, par leurs capacités à s’approprier les enjeux économique et 
minier, est la nouveauté de ces dernières années. Si plusieurs politiques d’intéressement 
de la population au développement minier ont été initiées dès les années 1990 autour 
du concept d’actionnariat populaire, elles ne se sont pas basées sur les GDPL claniques 
ou tribaux. Il s’agissait le plus souvent d’une prise de participation des individus, en 
leurs noms, dans une société à responsabilité limitée (cf. Pitoiset, 2002).  
Le cas de la SAS Vavouto Koniambo 

Prenons le cas de la SAS Vavouto Koniambo, dans laquelle 30 GDPL et 8 familles ou clans 
ont pris des participations dans les Sociétés civiles de participation (SCP). 

La constitution de cette SAS avait deux objectifs : d’une part, concrétiser la volonté des 
autorités coutumières, des entreprises et des populations de maximiser les retombées 
économiques locales de l’usine du Nord et d’autre part, favoriser l’émergence et le 
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développement de structures participatives adéquates permettant une implication 
active des populations. 

Les personnes originaires de la région souhaitant participer au projet ont été regroupées 
au niveau coutumier au sein de leurs GDPL et en trois zones géographiques ; ce 
processus s’est traduit au sein de la SAS Vavouto Koniambo par la création de trois 
Sociétés civiles de participation.  

Au niveau de la province Nord, les personnes physique ou morale souhaitant participer 
au projet Koniambo pouvaient souscrire des actions au sein d’une quatrième SCP : Nord 
Réuni. 

Concernant les SCP coutumières : 
La SCP Bord de Mer 

Elle est composée par 6 GDPL et de deux associés représentant un clan et des familles de 
la région qui ne se sont pas regroupés en GDPL. Ils ont constitué un capital de 240 000 
francs CFP soit 30 000 francs chacun. 

Ces GDPL représentent les clans et lignages dont le foncier se situe du piémont au bord 
de mer dans la commune de Vook (Voh). 

– GDPL Kanekouch 
– GDPL Kamakoutche 
– GDPL Taa ma Poanefuk Xujo ma Ouem 
– GDPL Xuuti-Xuthapet 
– GDPL Xapetaa 
– GDPL Cathete Ma Poahmeane 
– B. Tchaounyane, représentant le clan Tchaounyane, familles Goa et Wabéalo 
– Henri Moala, représentant les familles Moala, Hnieikone, Poitchili, Gounebouadjane, 

Naingué. 
La SCP massif 

Elle est composée de 13 GDPL et d’un représentant de clan. Ils ont pu constituer un 
capital de 240 000 francs XPF.  

Ces GDPL rassemblent les clans et lignages dont les terres se situent côté montagne et 
même sur le massif du Koniambo  

– GDPL Kamedoua 
– GDPL Vadane 
– GDPL Goumm ê Wêê Konignabou 
– GDPL clan Poavounou Foawandji 
– GDPL Camaduup 
– GDPL Goropomou 
– GDPL Xogo 
– GDPL Conka Pouanlotch 
– GDPL Fatanaoué 
– GDPL Wahate 
– GDPL Bahoune 
– GDPL Piin Patch 
– GDPL de la tribu de Témala 
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– Monsieur P. Boae Tein Fouin représentant le clan Tein-Fouin 
La SCP Baco/Poindah 

Elle est composée de 11 GDPL des communes de Koohnê et Pwembu. Chaque GDPL a 
apporté une participation de 20 000 francs, soit un capital de 220 000 francs. 

– GDPL Toemiry 
– GDPL Tearico 
– GDPL Gorobwau 
– GDPL Bopope 
– GDPL Teari 
– GDPL Netchaot 
– GDPL Goropu 
– GDPL Pana 
– GDPL Pweute Negoro Atu 
– GDPL Tiaoue 
– GDPL tribu de Néamy 

Ces GDPL foisonnent dans le projet Koniambo et régulent la participation des Kanak à ce 
projet minier. Parmi ces GDPL, certains ne sont pas attributaires fonciers ; ils ont été 
créés dans la seule optique d’une participation au projet Koniambo. Ils rendent ainsi 
compte des transformations des GDPL qui peuvent être désormais un agent économique 
au sein de nouvelles activités. 

Ces SCP coutumières détiennent 60 % des parts de la Société civiles de participations 
d’investissement du nord, les 40 % restants relevant de la Société civile de participation 
Nord Réuni, qui regroupe plus d’un millier de porteurs qui ont apporté plus de 70 
millions FCFP de participation.  C’est la SCP Investissement du Nord qui détient à 100 % 
la SAS Vavouto Koniambo [cf. organigramme juridique, en annexe] 
La mise en place des SCP regroupant les coutumiers 

La mise en place des SCP s’est inspirée du schéma instauré quelques années auparavant 
à Yaté et à Thio quand les coutumiers de ces communes se sont structurés pour entrer 
dans le projet Goro Nickel et le projet des mines de la Dothio. Il s’avère que c’est le même 
consultant en entreprise qui a travaillé à l’élaboration de ces deux organisations, à Yaté 
et à VKP : Jacques Dralue.  

Selon Jacques Dralue, la réflexion portait sur cette problématique : 

« Comment créer des structures permettant à des coutumiers d’être reconnus et 
représentés dans le projet et de faire en sorte qu’ils puissent bénéficier de la rente 
économique et cela, tout en gardant une base coutumière de ces organisations ? » 

En effet, la décision prise par le projet était de ne pas verser de royalties aux coutumiers, 
pratique fréquente dans d’autres projets dans le monde, mais d’aider ceux-ci à entrer 
dans le projet par l’économique12.  

                                                        

 
12 N’oublions pas la visée politique du projet qui est de créer une dynamique économique autour de lui 
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« Il fallait, sur Yaté comme dans la zone VKP, trouver un schéma qui permettra d’allier 
des problématiques d’organisation coutumières et une organisation purement 
économique. La structure de base sera donc coutumière. Elle s’appuiera sur les GDPL 
qui, comme on l’a vu, permettent d’avoir une organisation coutumière dans une 
structure juridiquement reconnue, gérée par le droit coutumier. Les GDPL existaient 
déjà donc ce n’était pas la peine d’en créer de nouveaux. Ils étaient pour la plupart des 
GDPL fonciers à l’origine. Il a donc fallu changer les statuts de ces GDPL, afin qu’ils 
puissent investir dans des SCP [Société civile de participation], structure économique, 
gérée par le droit commun cette fois. L’objectif de ces SCP sera donc de prendre des 
participations dans le capital d’autres sociétés » (J. Dralue, 08/2010). 

Ce sont les coutumiers locaux qui ont initié une première réunion afin de réfléchir à une 
stratégie leur permettant d’intégrer économiquement le projet. A cette réunion était 
invité Jacques Dralue.  

Suite à cette réunion, KNS intéressé par l’initiative, a soutenu l’idée, en offrant les 
services du consultant, M. Dralue, et de deux juristes, M. Tonnelier et Mme Jakubowski 
–Grandy (Tonnelier et Jakubowski, 2008) aux coutumiers pour continuer à les aider à se 
structurer. Il s’ensuivit près d’une centaine de réunions, afin de trouver et de définir la 
place de chacun des clans, dans le territoire, les réseaux coutumiers… pour les regrouper 
au mieux dans la SCP la plus appropriée parmi les trois SCP coutumières. 

Ces GDPL et les représentants des clans, qui ne sont pas présents dans un GDPL, sont 
actionnaires dans les 3 SCP : La SCP Bord de mer, la SCP Massif et la SCP Baco-Poindah. 
Les coutumiers désignent alors un de leurs membres pour la gérance de leur SCP. A 
partir de là, ce sont les SCP qui s’occupent du domaine économique. Elles ont pour 
missions de prendre des participations dans des nouvelles entreprises puis de 
redistribuer les dividendes à chaque GDPL et représentant de clans qui se chargeront de 
redistribuer la rente aux membres de leurs clans et familles. 
Etude de cas : la SCP Bord de mer 

L’organisation de base de la SCP Bord de mer était déjà en place avant qu’arrive l’idée de 
créer les SCP. En effet, dès le début du chantier, les GDPL et les clans du bord de mer se 
sont regroupés dans la Fédération Djélawé (association de loi 1901), seule structure 
coutumière de la sorte dans la région. Cette fédération coutumière a comme objectif la 
défense des intérêts des clans du bord de mer dans le domaine du développement 
économique sur terre coutumière. Elle avait également un objectif environnemental, 
avec la volonté de veiller à ce que le lagon, source de nourritures et de traditions pour la 
population, ne soit pas impacté par la pollution possible du projet Koniambo. 

La fédération Djélawé, regroupant, la plupart des coutumiers du bord de mer, fut la base 
de l’organisation de la SCP Bord de mer, qui se composait de 6 GDPL issus de clans du 
bord de mer de la commune de Vook (Voh : 

– Le GDPL Kanekouch  
– Le GDPL Kama-Koutche, 
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– Le GDPL Taa Ma Poanéfuke Xujo Ma Ouem,13 
– Le GDPL Xuuti-Xuthapet, 
– Le GDPL Xapetaa 
– Le GDPL Cathete Ma Poahmeane 

En plus des GDPL, y sont représentées les familles, vivant dans les tribus de cette zone, 
mais non représentées par ces GDPL. Ces familles sont représentées par des personnes 
désignées par leurs membres. 

La Fédération Djélawé existe toujours mais la SCP Bord de mer a pris beaucoup plus 
d’importance ; la SCP a eu plus de succès que la Fédération Djélawé parce qu’elle rendait 
concrètement possible leur volonté de participer au développement économique.  
Malgré les exigences économiques liées à une activité de sous-traitance importante sur 
le site de Vavouto, les membres de la Fédération Djélawé restent vigilants sur les 
conséquences environnementales négatives que le projet pourrait engendrer. Si l’on 
peut tenir le discours de la prédominance de l’intérêt économique sur l’intérêt 
environnemental, il n’en reste pas moins que pour les représentants de la fédération 
Djélawé l’un n’exclut pas l’autre, d’autant plus que l’activité économique sur le port 
permet d’avoir une meilleure vision des activités de l’opérateur avec lequel ils signent 
des contrats et travaillent en étroite collaboration. De plus, les impacts 
environnementaux font l’objet de concertations, à l’image de la politique de 
compensation mise en place avec la population après la destruction d’une partie de la 
mangrove lors de la construction du port. On peut enfin avancer qu’il n’y a pas eu jusqu’à 
présent de dégâts environnementaux graves. L’inquiétude pour l’environnement se 
manifeste ainsi à travers une surveillance par le biais de l’activité économique. L’activité 
de la Fédération Djélawé a été mise en veille, même s’il ne s’agit pas de nier l’importance 
de la question environnementale qui aujourd’hui prend tout son sens au sein de 
l’activité de la SCP Bord de mer. Cette société a permis d’investir dans la SAS Vavouto 
elle détient aussi des parts dans d’autres entreprises comme la SARL Jélawé 
Maintenance et la SAS SOWEMAR spécialisée dans le domaine maritime.  

 

                                                        

 
13 GDPL Taa Ma Pouanéfuk Xujo Ma Ouem est toujours présent dans la fédération Djélawé mais s’est retiré 
de la SCP Bord de Mer. 
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Schéma 3 : La SCP bord de mer, Gestion coutumière et gestion économique 

 

Une relation avec les coutumiers qui a évolué 

Avec la création de la SAS Vavouto-Koniambo et le fait que les SCP coutumières sont 
majoritaires dans le montage de la SAS Vavouto-Koniambo, le GDPL Taa-Ma-Pwanéfuk a 
perdu sa position d’interlocuteur privilégié de l’industriel. En effet, la structure même de 
la SAS Vavouto-Koniambo permettait à KNS de regrouper tous les coutumiers de la 
région dont le GDPL Taa-Ma-Pwanéfuk qui se trouvait dans la SCP Bord de Mer et son 
mandataire M. Fouange qui en était le gérant, avec en plus, une ouverture sur les 
populations du Nord (au-delà du site de VKP) avec la SCP Nord Réuni.  
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SCP Bord de mer 

SAS Vavouto Entreprises 
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Le GDPL s’est vu « relégué à un simple rôle d’associé minoritaire au travers de sa 
participation dans la Société civile de participation Bord de mer »14. Le GDPL s’est retiré 
de la SCP Bord de mer et M. Henri Fouange a donc démissionné de ses fonctions de 
gérant de cette SCP ; le but étant de réaffirmer la position de départ du GDPL comme 
interlocuteur privilégié de l’industriel.  

Or le nombre d’« interlocuteurs privilégiés » de l’industriel concernant la question des 
droits coutumiers a aujourd’hui augmenté. Il y a la SAS Vavouto-Koniambo et les 
différentes SCP coutumières, qui sont également présentes dans cette SAS. 

Ces SCP ont mis à profit, avec l’appui de partenaires économiques, ce positionnement 
favorable et signé certains contrats avec KNS : La STMK (dont les SCP sont propriétaires 
notamment la SCP Massif) a obtenu un contrat important d’entretien des infrastructure 
sur le massif, la SOWEMAR, dans lequel la SCP bord de mer et la SARL Pwiciri (détenue 
majoritairement par 3 frères issu d’un des GDPL présents dans la SCP Bord de mer) ont 
obtenu des contrats importants dans le domaine des activités portuaires.  

Il y a une certaine redistribution « spatiale » des contrats entre ces SCP et les clans qui 
les composent. Les clans du bord de mer sont privilégiés avec leur SCP, de par leur lien à 
cet espace, pour les contrats liés aux domaines maritimes, portuaire, et sur la zone en 
pied de massif. Par contre, les clans du massif et leur SCP, sont privilégiés avec une 
partie des clans réunis dans la SCP Baco-Poindah, pour les contrats d’affaire attribués 
pour les travaux sur le massif du Koniambo.  

Certains contrats sont pourtant convoités par le GDPL Taa-ma-Poanéfuk. La situation 
actuelle est aujourd’hui tendue entre le GDPL Taa-Ma-Pwanéfuk et les SCP coutumières, 
et toutes les structures qui émanent de ces SCP. Pour les membres de la SAS 
Vavouto-Koniambo, le GDPL Taa ma Poanefuk n’a de privilège qu’au sein de sa zone 
d’influence et pour le mandataire du GDPL Taa ma Poanéfuk son statut d’interlocuteur 
privilégié n’est plus respecté et il considère que les autres coutumiers dépassent les 
limites de leur zone d’influence en organisant des actions comme l’implantation d’un 
poteau sculpté à l’entrée du site de Vavouto, lors de la journée internationale des 
peuples autochtones en 2008. Du point de vue économique, c’est aussi une concurrence 
aux contrats octroyés par Koniambonickel, les partisans de la SAS Vavouto-Koniambo 
arguant du fait que leur activité permet à une grande partie de la population du Nord de 
capter les retombées économiques du projet tandis qu’à travers un entrepreneur Kanak 
qui doit souvent s’associer avec des personnes physiques ou morales non originaires de 
la province Nord ces retombées sont moins importantes pour la population du Nord. 

Le coutumier, un partenaire de choix 

Les coutumiers ont donc une situation particulière aujourd’hui ils sont clairement 
privilégiés par l’industriel. Il a été constaté que certains chefs d’entreprises étrangers à 
la zone VKP avaient créé des partenariats avec les coutumiers de la région afin d’entrer 
dans le projet et de pouvoir développer leur activité sur le site.  

                                                        

 
14 Propos extraits d’un courrier daté du 4 mars 2009 du mandataire du GDPL Taa-Ma-Pwanéfuk adressé à 
KONIAMBO NICKEL SAS 
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« Y a souvent des gens qui m’appellent pour que je les appuie devant KNS… y a 
beaucoup de gens qui m’appellent quand ils entendent des appels d’offre, peut être ils 
veulent me donner des parts » [Coutumier et chef d’entreprise].  

Les sociétés impliquant dans leurs capitaux un coutumier de la zone en partenariat avec 
une autre personne physique et morale ne sont pas rares. Bien sûr, l’argument « quand 
je me suis installé je voulais impliquer quelqu’un du cru », comme nous l’a dit l’un des 
chefs d’entreprises enquêtés, peut être recevable mais en général, les populations 
locales soulignent le fait que les coutumiers sont quand même des partenaires de choix 
pour une personne voulant s’installer et surtout avoir une activité au sein du projet 
Koniambo.  

De même, un entrepreneur, originaire du grand nord, qui a pourtant vécu très 
longtemps dans la région, a constaté qu’il n’était pas facile d’intégrer économiquement le 
projet sans faire la coutume. 

Extrait d’entretien : David Poithily « Etait-il facile pour toi d’entrer dans le Projet ? » 

Réponse de l’entrepreneur : « Non, comme on n’est pas d’ici, il y a toujours quelque 
chose qui cloche… En fait les gens ils ne voulaient pas parce qu’on n’est pas de là et 
qu’il fallait faire une coutume en premier lieu. Je ne l’ai pas fait, c’est pour ca que 
c’était difficile. Mais ça c’était au début, aujourd’hui ça va ».  

L’entité Koniambo et la sous-traitance 

Les coutumiers « privilégiés » de Koniambonickel  

Les coutumiers ont réussi le pari de s’intégrer au projet Koniambo. Pour cela, il a fallu 
trouver la meilleure organisation possible. Leurs légitimités ayant été acceptées, ils sont 
devenus des partenaires privilégiés de KNS. De plus, ils ont été aidés par le fait que 
l’industriel doit obtenir le permis social d’exploitation [social licence to operate]. Ce 
permis social qui s’est développé dans les industries minières et extractives a pour but 
de minimiser les risques sociaux pouvant créer des problèmes à long terme. Il s’agit de 
l’acceptation sociale de l’activité par les communautés locales. Pour obtenir les 
autorisations administratives et bancaires nécessaires à son activité, l’opérateur se doit 
aujourd’hui de mener une campagne de consultation de la population [Falconbridge 
2005, 2006] afin de rendre compte de la faisabilité du projet. Ces relations 
communautaires qui ont été établies par l’industriel dans le but d’obtenir ce permis 
social d’exploiter sont donc devenues en grande partie économique. C’est ce qui a aidé à 
la mise en avant des coutumiers et facilité leur intégration à la fois dans le projet 
Koniambo, dans le monde économique, en particulier par les GDPL. 

Il a été mentionné concernant la création de la SAS Vavouto-Koniambo que 
Koniambonickel met en place des politiques socioéconomiques en faveur de la 
population locale. Les effets de ces opérations sont déjà perceptibles dans l’organisation 
du personnel qui inclut plusieurs responsables des communautés, des retombées 
économiques et des relations avec les institutions au sein de sa direction des affaires 
externes. Cette politique menée à l’égard de la population n’est pas l’apanage de 
Koniambonickel mais aussi celui de Hatch et Technip qui ont la responsabilité de la 
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construction de l’usine du Nord. C’est aussi par sa direction des affaires externes que les 
contrats sont préparés, que des facilités de gestion financière de la SAS 
Vavouto-Koniambo sont aussi mises en place et que des organisations collectives telles 
que le GIE Transport sont créées.  

Le travail de constitution de la SAS Vavouto Koniambo a été effectué grâce à l’embauche 
par Koniambonickel d’un consultant en entreprise, M. Dralue et de deux juristes qui ont 
effectué les nécessaires travaux juridiques ayant abouti à l’organisation actuelle de la 
SAS Vavouto (cf. organisation juridique de la SAS Vavouto-Koniambo en annexe). De 
plus, ce sont les employés de la direction des affaires externes de l’entité Koniambo qui 
ont parcouru la province Nord pour recenser les actionnaires potentiels de la SAS 
Vavouto-Koniambo en collaboration avec les coutumiers et sous-traitants de 
Koniambonickel affectés à la constitution des différentes sociétés de la SAS 
Vavouto-Koniambo. 

Ces différentes directions des affaires externes travaillent en collaboration avec les 
autres directions ou équipes du site qui ont elles aussi leurs activités de sous-traitance 
assistées par un service de gestion des contrats ou « bureau des contrats » aussi bien à 
Koniambonickel qu’à Hatch/Technip. Ces directions ou équipes travaillent directement 
avec les entreprises sous-traitantes en suivant le programme de travail établi à Kuala 
Lumpur ou Brisbane, lieux où se situe l’ingénierie du projet Koniambo.  

Cette activité a été mise en œuvre lors du démarrage des travaux de terrassement par le 
montage d’un programme intitulé Local Earth Program (LEP), destiné à favoriser 
l’intégration dans le projet de nouveaux entrepreneurs de la région VKP ; ainsi une 
vingtaine de nouveaux entrepreneurs ont pu participer aux travaux  de terrassement 
après moult revendications.  

« Avant de commencer les travaux, de travailler ensemble on leur a demandé de tous se 
serrer la main » Jojo Méréatu, employé de Koniambonickel, équipe LEP, coordination 
des entreprises du programme (mai 2009) 

L’équipe constituée autour du programme LEP avait pour tâches d’effectuer le montage 
de ces entreprises, de leur distribuer au mieux les différents travaux de terrassement et 
de les coordonner, de veiller à leur rentabilité économique et de les suivre toute la durée 
de leur activité afin d’éviter des problèmes, et ce à partir d’un programme de travail 
préétabli par l’ingénierie du projet Koniambo. 

Cette politique de développement des retombées économiques permet aussi à l’entité 
Koniambo d’organiser au mieux ces travaux et, par la constitution, en collaboration avec 
les entrepreneurs, de Groupements d’intérêt économique, de rendre plus efficace ces 
relations économiques et sociales. Par exemple, la constitution du GIE transport au sein 
du projet Koniambo a pour but de mieux coordonner et de distribuer correctement les 
différents marchés aux transporteurs mais aussi de faciliter l’accès à ces transporteurs 
en particulier, lorsqu’il s’agit d’organiser le tourisme industriel sur le site où chaque 
journée « portes ouvertes » rassemble plus d’un millier de visiteurs. L’activité de 
transport sur site est gérée par le « bureau des transports » de Hatch et Technip.  

La responsabilité la plus importante de l’entité Koniambo en matière de sous-traitance 
est tout ce qui à trait aux questions d’hygiène, de sécurité, de santé et d’environnement 
plus connues sous le sigle HSE. Quelques soient les entreprises, l’entité Koniambo a le 
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devoir de veiller à la bonne conduite des travaux, en prémunissant l’ensemble du 
personnel de tous les accidents qui peuvent survenir lors des différents travaux. Même 
s’il y a des responsables affectés à ces problèmes au sein des grandes entreprises, celles 
qui ont la charge de la construction de l’usine du Nord se doivent tout de même de 
veiller à la sécurité des travailleurs, à leur santé et à leur environnement de travail. 
Concrètement, il y a des inductions de sécurité avant l’entrée sur le site de Vavouto, le 
quart d’heure sécurité tous les matins pour rappeler les consignes de sécurité à tous les 
employés de toutes les entreprises du site, des badges pour sécuriser le site, le 
gardiennage à l’entrée du site, des consignes vestimentaires, le port de casque de 
sécurité afin d’éviter les accidents de travail.  Un médecin et des infirmiers sont présents 
en cas de problèmes de santé ; le site étant amianté, des procédures de sécurité sont 
mises en places depuis l’induction de sécurité, et l’alerte cyclonique est installée à 
l’entrée du site. 

Un responsable HSE doit être recruté si l’on dépasse un certain seuil en termes de 
nombre d’employés au sein d’une entreprise et il s’agit du principal problème soulevé 
par les sous-traitants locaux qui ont dû en embaucher lorsque leurs entreprises se sont 
développées. Le coût de ce poste ainsi que l’absence de compétences locales liée 
elle-même à l’absence de formation dans ce domaine en Nouvelle Calédonie ont poussé 
certains chefs d’entreprises à ne pas augmenter la taille de leurs sociétés. Ce problème 
est partiellement résolu par la formation sur le tas de ces responsables HSE par l’entité 
Koniambo.  

La formation a aussi constitué un sérieux problème pour les chefs d’entreprises locales, 
ne serait ce qu’à travers la connaissance des diplômes requis pour les différents emplois 
pourvus, en particulier dans le domaine maritime. Le responsable de la formation de 
Koniambonickel a été affecté à la sous-traitance afin de résoudre ce problème.  

« Je m’occupe de la sous-traitance dans le domaine maritime, au niveau de la 
formation parce c’est compliqué pour les sous traitants comme la SOWEMAR, parce 
qu’il faut des titres, des qualifications pour chaque métier, on fait les vérifications sur 
chaque poste pour établir  le plan de formation » (Siwa Pamani, entretien, mai 2011). 

Ces différentes responsabilités des opérateurs miniers résultent de la réglementation 
sur les entreprises de plus de 300 employés en matières de sécurité, par l’instauration 
de normes, la plus connue étant la norme IS0, et de logement. L’ensemble des 
sous-traitants disposant de contrats sur site, comme les employés, ont la possibilité de 
se loger à la base vie gérée par le groupe Catering international and services [CIS] 
implanté dans 31 pays et  présent sur 150 sites, dont celui de Vavouto.  

Cet accueil n’est pas obligatoire mais  l’ensemble des employés et sous-traitants habitant 
à plus de trente kilomètres du site de Vavouto peuvent s’y installer. Actuellement plus de 
deux milles personnes sont logées, nourries et blanchies dans cette base vie de Vavouto. 
Le groupe CIS a passé des contrats avec des agriculteurs et colporteurs locaux pour 
fournir la base vie en produits agricoles prédécoupés.  

Les entreprises internationales, en collaboration avec les différentes directions et les 
bureaux des contrats de l’entité Koniambo, gèrent aussi leurs propres activités de 
sous-traitance. Ces entreprises ont été nombreuses à se succéder sur le site pour les 
grands travaux, Jan de Nul, Smithbridge, Blackistone, etc. Il en est de même pour les 
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entreprises implantées depuis longtemps en Nouvelle Calédonie et les nouveaux 
entrepreneurs du projet Koniambo. 

La Responsabilité sociale des entreprises 

La responsabilité sociale des entreprises a été pensée dès les années soixante-dix par 
des industriels américains avant de devenir une recommandation incontournable 
reconnue, à titre d’exemple, par l’Union Européenne qui donne pour définition dans son 
Livre vert « l’intégration volontaire des préoccupations sociales et écologiques des 
entreprises à leurs activités commerciales et à leurs relations avec toutes les parties 
prenantes internes et externes [actionnaires, personnels, clients, fournisseurs et 
partenaires, collectivités humaines...], et ce, afin de satisfaire pleinement aux obligations 
juridiques applicables et d’investir dans le capital humain et l’environnement ».  

Cependant, il n’existe pas de formules toutes faites pour mettre en œuvre ces différentes 
politiques sociales et environnementales au-delà de ce qui est écrit, souvent de façon 
très générale, dans les différentes recommandations. Les pratiques dans ce domaine 
sont différentes d’un opérateur minier à un autre ; même si on peut remarquer certaines 
similitudes avec un autre opérateur comme la constitution d’une SAS, les politiques 
sociales et environnementales de Koniambonickel ne sont pas celles de Hatch et Technip 
et encore moins celles de la SLN, car il ne s’agit pas d’une réglementation, mais 
d’activités concrètes qui ont peu à peu été reconnues comme de « bonnes pratiques ». 

Toutefois, il est possible de formaliser les différentes étapes de cette responsabilité 
sociale d’entreprises. La première étape consiste en l’élaboration de chartes, de codes de 
bonnes conduites ayant pour fondement le développement durable. Ces différents 
engagements de l’opérateur s’effectuent le plus souvent avant le démarrage du projet. 
C’est ainsi que la SMSP et Falconbridge ont établi un accord basé sur les principes du 
développement durable en 1999 (cf. Grochain, 2009).  

La deuxième étape consiste en des consultations publiques afin de valider le projet 
auprès de la population et d’obtenir les autorisations administratives nécessaires avant 
la pose de la première pierre de l’usine. C’est durant cette seconde étape que les attentes  
de la population à l’égard du projet sont recensées afin d’organiser au mieux la relation 
avec les communautés. L’attente des populations locales, en particulier de VKP, en 
matière de sous-traitance, était tournée vers la prise en compte des entreprises de la 
région. Mais, cette attente formulée par la population ne s’est pas concrétisée 
rapidement, d’où les revendications pressantes des entrepreneurs lors du début de la 
phase construction de l’usine en 2008. Plusieurs blocages de l’entrée du site de Vavouto 
ont été organisés afin d’activer les négociations. Ces différentes négociations ont souvent 
recouru au discours du partenariat, chacune des parties prenantes terminant le plus 
souvent son argumentaire par le mot de « partenaire », en raison de la nature politique 
de ce projet, pour les entrepreneurs, et dans le but d’évacuer les conflits, pour 
l’opérateur. La collaboration entre les parties prenantes a été effective pour la création 
de la SAS Vavouto-Koniambonickel qui, comme on l’a vu, a nécessité l’engagement de ces 
différents partenaires. La mise en place du programme LEP en 2007 n’a pas suffi à 
atténuer le souhait de la population de capter une part supérieure de la rente minière. 
Les premières victimes de ce rapport de force ont été les employés de la direction des 
affaires externes, dont l’un d’entre eux a été démis de ses fonctions de responsable des 
relations avec les communautés. Bien que le fait de conclure des négociations par le 
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terme de « partenaire » soit de mise, les discussions parfois houleuses entre la 
population et les employés de la direction des affaires externes ont amené ces employés, 
pourtant originaires de la région, à s’organiser de façon à se partager les remontrances 
de la population locale – remontrances qui provenaient le plus souvent d’entrepreneurs 
et de coutumier – à chacune des réunions auxquelles ils devaient y participer. Les uns 
espéraient capter des retombées économiques tandis que les autres étaient dépassés 
par la longue liste des doléances de la population et les nombreux reproches des 
entrepreneurs. L’association Ecko a critiqué à plusieurs reprises le manque de 
transparence de Koniambonickel concernant les attributions de contrats ; des 
entrepreneurs locaux tel que Mr Fouange ont reproché à l’entité Koniambo, le nombre 
trop important, selon eux, de privilèges accordés à la SAS Vavouto-Koniambo. Car les 
aides, qu’elles soient de Koniambonickel ou de Hatch/Technip en vue de  maximiser les 
retombées économiques auprès de la population de VKP et de la province Nord, étaient 
considérées comme des atteintes aux règles d’attributions des contrats. Des menaces de 
poursuites judiciaires ont été proférées à l’encontre la SAS Vavouto-Koniambonickel 
sans jamais aboutir. Les relations d’Ecko et de Koniambonickel se sont très nettement 
améliorées par la suite très bonnes, à travers des collaborations et des interventions 
directes sur la distribution des marchés à Kuala Lumpur. 

Dans tous les cas, cette situation montre de façon très claire qu’une politique industrielle 
dans le domaine de la sous-traitance, en collaboration avec la population, ne va pas de 
soi, dans le sens où elle n’est pas considérée comme une mesure sociale par l’ensemble 
de la population qui a en ligne de mire, les responsables et  employés affectés à la mise 
en place de  ces différents dispositifs en faveur de la population. Paternalisme industriel 
ou responsabilité sociale des entreprises, la prise en compte des préoccupations de la 
population n’exclut pas les litiges et conflits ; quoi qu’on  dise de ces pratiques de 
« bonne conduite », elles ne font que refléter les enjeux d’une population qui s’évertue à 
transformer emploi local en entreprise locale, et face à cet enjeu, les entrepreneurs 
locaux sont malgré tout nombreux ; il n’y a pas de place pour tout le monde. Malgré les 
efforts communs pour réunir plus d’un millier d’actionnaire dans la SAS 
Vavouto-Koniambo – des particuliers en province Nord et tous les GDPL de la région –, 
les mesures sociales et économiques ne se mettent pas en place dans la tranquillité. C’est 
pourquoi certains professionnels de ces pratiques, au sein de l’entité Koniambo se 
posent une question : « Que veut dire ‘population’ dans nos pratiques » ? Parce qu’à 
chaque mesure prise en faveur de la population, on observe qu’une partie d’entre elle 
n’est jamais contente. Il faudra un jour décrypter en profondeur les attentes de la 
population et ne pas se contenter de phrases du  style « la population souhaite des 
retombées économiques » ou « qu’il y ait le maximum de retombées économiques pour 
la population » car « le praticien des retombées économiques près de la population ne 
vit pas cette homogénéité ou homogénéisation… Il y a un début de solution, la 
population c’est une somme d’individus » (agent des retombées économiques, entretien 
téléphonique 2009). La théorie des stakeholders ou des parties prenantes est aussi 
critiquée car elle invoque les négociations avec la population ou la communauté tout en 
restant silencieuse sur sa dimension appliquée, par exemple avec des exemples concrets 
d’assemblée de parties prenantes où sa fonctionnalité pourrait être constatée. Et 
pourtant en matière de sous-traitance ou de gestion des retombées économiques en 
faveur des populations environnantes, rien n’est plus évident que le développement des 
litiges et des conflits d’ordre économique. 
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Les impacts sociétaux de la sous-traitance 

La critique sociale du système capitaliste 

La critique sociale formulée par une partie des chefs d’entreprise rencontrés est celle de 
l’opportunisme, de l’égoïsme, et de l’inégalité qui découlent d’un capitalisme mettant en 
avant la réussite personnelle ou l’individualisme. Mais là aussi, cette critique ne peut pas 
être adressée à tous les chefs d’entreprises locales. Mais elle a été rapportée par la 
majorité des chefs d’entreprises enquêtés.  

Ils constataient que les entreprises venant de l’extérieur faisaient du profit dans leur 
région sans pour autant se soucier du développement des communautés locales. Ces 
entreprises dépenseront leurs bénéfices dans leurs régions d’origine, et par conséquent, 
une partie de la valeur créée par le projet Koniambo ne bénéficiera pas à la population 
de la zone VKP.  

Et là encore, comme pour la critique artiste, on allait à l’opposé de la visée politique du 
projet que les habitants de VKP et du Nord ont toujours soutenue : permettre le 
rééquilibrage économique notamment entre la province Nord et la province Sud et pour 
certains même, une indépendance économique du pays en préalable à l’indépendance 
politique de la Nouvelle-Calédonie. 

Les réponses des chefs d’entreprises locales à ces critiques 

Pour répondre à cela, les chefs d’entreprises qui ont pu intégrer le projet, ont d’une part, 
mis en place des formes de redistribution d’une partie de leurs bénéfices aux 
communautés locales, avec parfois certaines visées sociales : une redistribution prenant 
en compte la répartition entre membres d’un GDPL et des besoins locaux. Et d’autre 
part, ils ont mis en place des moyens de se soutenir mutuellement, afin de contribuer à 
la création d’une richesse locale et de la partager entre chefs d’entreprises locaux.  

Cette solidarité se voit entre les chefs d’entreprises locaux, et à plus grande échelle, avec 
la SAS Vavouto-Koniambo qui encore une fois, a permis aux entreprises locales de se 
structurer mais également, d’aider certaines à se développer.  

Enfin, il est important de rappeler que les chefs d’entreprises de la zone VKP ne sont pas 
seulement mus par des motivations économiques, même si faire du profit entre dans 
leurs objectifs. Ils mettent en avant une motivation politique à leur entrée dans le monde 
de l’entreprise.  

Les mécanismes de redistribution, de l’entreprise vers son environnement 

Les mécanismes classiques 

Les dons 

Comme toutes entreprises, celles présentes sur le site de Vavouto fournissent 
régulièrement des dons aux associations de la région, elles participent au financement 
de leurs activités :  
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« Je sponsorise parfois le raid de Vook avec un don de 50 000 frs à peu près » 
(entrepreneur du village de Vook) ou encore « j’offre des dons jusqu’à 100 000 frs pour 
une association d’handicapés, c’est un gendarme qui passe me voir tous les ans pour ça. 
(…) sinon je donne de temps en temps aux autres associations, 100 000 frs aussi voire 
200 000 frs ».  

Mais d’autres formes de dons sont également effectuées : 

« Jusqu’ aujourd’hui, les dons que j’ai faits, ce sont des palmiers pour en faire des lots 
pour les bingos » (une pépiniériste).  

Ou encore : 

« On a acheté des dictionnaires pour les écoles de la FELP de Vook  [Voh] » [chef 
d’entreprise de Vook  [Voh]].  

Donc les dons faits par les chefs d’entreprises de la zone VKP ne sont pas uniquement 
monétaires, ils peuvent prendre la forme de produits de l’activité comme ici, des 
palmiers ou d’autres produits achetés par l’entrepreneur, mais il semble également que 
d’autres dons en services puissent être effectués : un voyage de camions de sable pour 
une construction, etc. 

Plusieurs chefs d’entreprises ont même évoqué certains avantages fiscaux à propos de 
ces dons :  

« On va commencer à faire des dons aux associations comme, on commence à faire des 
bénéfices, on paye beaucoup d’impôts, mais pas dans n’importe quoi, moi je serai plutôt 
dans les parrainages comme le Juvénat tous ça… où je suis sûr que ça va servir ».  

En effet, ce genre de redistribution est déductible des impôts. Ces redistributions sont 
toutefois minimes et ne se font qu’à partir du moment où l’entreprise fait du bénéfice. 
Certains chefs d’entreprises qui ne font pas de dons disent attendre de payer toutes les 
lourdes charges de l’entreprise et de faire assez de bénéfice. 
La redistribution locale par le biais du salariat local 

Mais il y a aussi la volonté pour les entreprises de la zone VKP d’employer la main 
d’œuvre locale. Cela permettrait aux populations locales de bénéficier au maximum de la 
rente économique : 

« Moi j’embauche que localement (…) étant une entreprise locale où 95% du personnel 
est originaire du Nord, c’est tout bonus pour la province Nord ».  

C’est une façon pour les chefs d’entreprises de faire en sorte que leurs activités soient 
créatrices d’emplois dans la région et par la même occasion, créatrices de salaire pour 
les populations de la région. De plus, comme il a été vu précédemment, la priorité est 
parfois donnée aux membres de la famille, donc, à l’environnement le plus proche de 
l’entrepreneur.  

Certains chefs d’entreprises prétendent « bien payer leur employés», d’une part pour 
fidéliser la main d’œuvre, tactique qui fut à l’origine d’un dumping15 sur les salaires dans 
                                                        

 
15 Une forte augmentation des salaires dans des emplois très recherchés comme chauffeur d’engins… 
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certaines activités, mais aussi dans un but plus social, « pour qu’ils puissent payer ces 
traites tous les mois » : « je préfère employer des gens dans le besoins, des mères seules au 
foyer de la famille ou de la région ». 
La redistribution des GDPL 

Comme on a pu le voir, les GDPL se sont regroupés à l’intérieur d’une des 3 SCP 
coutumières : la SCP Bord de mer, la SCP Massif et la SCP Baco-Poindah. Ces SCP 
coutumières ont investi dans d’autres structures telles que la SAS Vavouto-Koniambo, La 
STMK (Société terrassement massif Koniambo), la SARL Xomuen [une agence maritime] 
ou encore la SARL Djélawé maintenance. 

De même, comme on l’a vu précédemment, certains GDPL sont eux-mêmes représentés 
dans des entreprises, comme le GDPL Xuuti-Xuthapet. Donc au final, la plupart des GDPL 
de la région percevra une partie de la rente économique, notamment sous formes de 
dividendes.  

Au premier bilan de la SAS Vavouto-Koniambo, chaque SCP a reçu 7 millions FCFP de 
dividendes, soit un montant dépassant largement les investissements initiaux qui étaient 
d’un million, somme en plus avancée pour les 3 SPC coutumières par la SCP Nord réuni 
qui a apporté plus de 70 millions FCFP. Dans ces 7 millions FCFP, 1 million leur sera 
donc retiré au titre de remboursement de la somme avancée par la SCP Nord réuni. Donc 
chacune des SCP coutumières a reçu 6 millions FCFP au titre de dividendes perçus grâce 
à l’activité de la SAS Vavouto-Koniambo. Il reviendra aux GDPL réunis dans les SCP de 
choisir comment redistribuer ces dividendes entre eux ou de les réinvestir. Puis dans le 
cas où ces dividendes seront redistribués aux GDPL, à l’intérieur des GDPL la gestion de 
ces revenus sera plutôt socioculturelle entre les membres du GDPL. Par exemple, 
l’organisation d’un évènement coutumier a été prise en charge par le GDPL et des fonds 
du GDPL ont été redistribués aux différents membres du clan selon leurs besoins. Ainsi, 
les fournitures scolaires, l’achat de téléphone portable et de matériel de construction 
d’une maison sont aussi pris en charge par le GDPL. 

Pour la gestion des retombées de l’activité des coutumiers sur Vavouto, prenons 
l’exemple du GDPL Xuuti-Xuthapet et des retombées directes des dividendes qu’il 
perçoit grâce à l’activité de sa société Xatope. Il reste un exemple et ne donne qu’une 
idée partielle des formes de redistribution des dividendes par une organisation 
coutumière collective. 

Suite au premier bilan d’activité de la SARL Xatope par son gérant, les membres du GDPL 
ont choisi de réinvestir une partie de la somme acquise dans l’achat d’une pelle-rétro 
pour le GDPL. La population de la tribu de Gatope pourra ainsi l’utiliser à un prix 
préférentiel et elle pourra être louée pour des travaux en dehors de la tribu, à un prix 
moins préférentiel cette fois. Une autre partie de la somme acquise a été octroyée aux 
membres du GDPL pour la rentrée des classes de leurs enfants : une aide allant de 
20 000 à 30 000 FCFP selon le niveau d’étude, dans le but d’aider à l’achat des 
fournitures scolaires. Une partie de la même somme acquise par le GDPL a été réinvestie 
dans la construction de logements, sur la réserve tribale de Gatope, logements qui seront 
par la suite loués et qui rapporteront dans le futur d’autres revenus au GDPL. 

Pour le second GDPL enquêté, la redistribution n’a pas encore été effectuée. En effet, 
l’entreprise créée par ses membres termine de payer de grosses traites et commence 
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seulement à faire du bénéfice. Ce qui semble se profiler, d’après un entretien effectué 
avec le mandataire du GDPL, est que la redistribution des dividendes se fera entre les 
trois actionnaires de la société, qui sont membres du GDPL, puis ceux-ci se chargeront 
de redistribuer comme ils le veulent aux autres membres du GDPL. Ce GDPL n’a pas 
changé son statut afin de pouvoir détenir des titres.  
La SCP Nord réuni, l’actionnariat populaire 

La SCP Nord réuni est une société de prise de participation qui comme on l’a vu 
précédemment, a pris des parts dans d’autres entreprises telles que la SAS 
Vavouto-Koniambo, à hauteur de 40% (via la SCP Nord Investissement), ou encore la 
STMK, à hauteur de 15%.  

La SCP Nord réuni a été créée dans le but d’ouvrir le capital de la SAS Vavouto-Koniambo 
à l’actionnariat populaire. Elle s’incrit dans la même philosophie que la SAS :  

« De développer et de bénéficier du développement à venir en prenant une 
participation dans la Société civile d’investissement du Nord ». 

Par cette ouverture à l’actionnariat populaire, l’idée était certes d’amener des 
investisseurs et donc du capital pour la création de la SAS Vavouto-Koniambo mais il y 
avait aussi la volonté de faire bénéficier la population de la province Nord, par la 
création de cette société, d’une partie des revenus du projet.  

« On a voulu que des personnes qui ne sont pas chef d’entreprise, nos vieux et ceux qui 
ont lutté pour ce projet mais qui n’en bénéficient pas, puissent bénéficier aussi des 
retombées » [président de la SAS Vavouto]. 

A l’issue du bilan d’activité 2010 de la Sas Koniambo-Vavouto, chaque actionnaire a été 
rémunéré à hauteur de 25 000 FCFP pour une action achetée 10 000 FCFP. 

L’entraide 

La SAS Vavouto et sa philosophie « d’aider les entreprises locales à se développer » 

La SAS Vavouto-Koniambo appartient à hauteur de 60% aux SCP coutumières qui ont 
par conséquent un poids décisionnel important dans la SAS. Ainsi, la nomination du 
président de la société peut être décidée entre les coutumiers, à la condition qu’ils se 
mettent tous d’accord sur un candidat, ce qui a été le cas pour la première et seule 
élection. Le mandataire du GDPL Xuuti-Xuthapet, Sylvestre Dianaï a été élu président de 
la SAS Vavouto, ce qui a permis à plusieurs entreprises d’obtenir l’appui de la SAS, 
notamment celles dirigées par des coutumiers.  

Par exemple, la SAS Vavouto-Koniambo aide la SARL Djélawé-maintenance (structure 
détenue par les SCP Bord de Mer à 51% et la SCP Nord réuni à 49%) en lui mettant à 
disposition un dock, à l’endroit où se trouve également les locaux de la SAS 
Vavouto-Koniambo16.  

                                                        

 
16 Selon des propos recueillis auprès du gérant de la SARL Jélawé-Maintenance. 
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« Comme la SARL Djélawé Maintenance est nouvelle, au niveau des banques, ils ne 
veulent pas prendre de risque, donc comme il y a des coutumiers aussi dans la SARL, on 
a réfléchi et on a décidé de l’accompagner pour la lancer » (S. Dianaï). 

Mais les entreprises aidées par la SAS Vavouto-Koniambo sont des entreprises créées 
suite à l’obtention d’un marché par la SAS Vavouto-Koniambo dans le but de « donner la 
main aux petites gens d’investir, on récupère les marchés et on leurs dit, si tu es capable, on 
va t’accompagner » (Dianaï S.). 

Dans la même idée, la SAS Vavouto-Koniambo a aidé Nord activité (pneumatiques), 
Lub-nord (dépôt de lubrifiant), etc. Mais certaines des sociétés nouvellement créées, qui 
sont soutenues par la SAS Vavouto-Koniambo dépendent beaucoup d’elle. Certains chefs 
d’entreprises n’ont pas intégré l’esprit d’entreprise, mais selon le président de la SAS, 
« ça va venir petit à petit ». 

De même, lorsque la SAS Vavouto-Koniambo et le BEN ont été créés, la philosophie 
générale était de mutualiser les moyens techniques des petites entreprises en les 
fédérant. Cela à donc permis en s’organisant ainsi de capter plus de contrats que, sans 
cette organisation, seules les « grosses entreprises », notamment du Sud, auraient pu 
décrocher. 
L’entraide entre les chefs des entreprises locales 

Comme nous l’avant vu précédemment, le réseau que se construit le chef d’entreprise, 
autour de son activité et pour développer son activité, est très important. Dans la 
dynamique collective, il y a donc le réseau familial, coutumier, professionnel (tissé entre 
des employés de KNS, des personnes travaillant dans d’autres entreprises présentes 
dans le projet Koniambo). 

Comme une grande partie des chefs d’entreprise enquêtés sont nouveaux, leur manque 
de compétence dans le métier est semble t-il compensé par la solidarité et l’entraide qui 
existent entre les chefs d’entreprises locaux. Des conseils sont demandés aux plus 
expérimentés :  

« Quand les machines ils tombent en panne, ils nous demandent : Dis donc, quand ta 
machine est tombée en panne, t’as vu qui ? Nous donnons les numéros, ben voilà 
appelles CIPAC ou Super CAL … et puis les autres ils essaient d’appeler, voilà, j’ai ma 
machine qui est en panne (…) et eux ils interviennent » disait le chef d’une entreprise de 
terrassement et selon lui, ainsi ils apprennent vite le métier. 

Ou encore : 

« Avec un autre chef d’entreprise, on a monté le projet au vieux, comme lui il ne savait 
pas s’occuper de ça et que pour lui, il fallait l’ICAP … et il a réussi à sortir son 
rouleau17».  

Cette entraide entre les chefs d’entreprises kanak de la région et dans les entreprises de 
terrassement peut s’expliquer par le fait que ces chefs d’entreprises sont en même 
temps ceux que nous avons le plus enquêtés et que les entreprises de terrassement ne 
                                                        

 
17 Compacteur vibrant. 
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sont pas soumises à la concurrence sur le chantier, chacune perçoit les mêmes 
retombées financières sur la base d’une même tarification plutôt avantageuse mise en 
place par Koniambonickel.  

Conclusion : le développement de l’entrepreneuriat 

Un projet minier d’une telle ampleur concentre une multitude d’entreprises qui 
génèrent, par conséquent, des retombées économiques locales, induites par le 
développement de la sous-traitance. De 1998 à 2009, le montant des contrats et 
commandes sur site passés localement a été de plus 65 milliards de francs XPF, dont 38 
milliards de mi-2005 à mi-2009 (source : Entité Koniambo, 2009). Ce projet impulse, de 
par les besoins en sous-traitance, le développement de l’entrepreneuriat local 
notamment dans la région de Vook (Voh), Koohnê (Koné), Pwembu (Pouembout). Près 
de quatre vingt dix entreprises ont été créées, dont la plupart avec l’appui de l’entité 
Koniambo. Trente GDPL prennent des participations dans trois SCP coutumières et il y a 
une SCP composée d’actionnaires de la province Nord. Si l’on compte la SAS 
Vavouto-Koniambo qui chapeaute l’ensemble, cela fait un groupe de 35 entreprises. Les 
entreprises Sowemar, Djélawé maintenance, Lubnor, etc., sont autant de déclinaisons 
des investissements des SCP de la SAS Vavouto-Koniambo, toujours suivis par les 
sous-traitants, juristes ou consultants en entreprise. Une vingtaine d’entreprise a été 
créée dans le cadre du programme LEP. Grâce aux privilèges accordés aux mandataires 
des GDPL ayant des zones d’influences coutumières au sein du site de Vavouto ou du 
massif du Koniambo, au moins cinq entreprises locales ont été créées. Les différents GIE 
et associations de revégétalisation de site minier complètent ce paysage 
entrepreneurial. 

Grâce à cette politique d’aide à la création d’entreprise, 70% des entreprises travaillant 
sur le site de Vavouto sont de la province Nord. Ces mesures d’aides à la création 
d’entreprise ont aussi permis à ces entreprises locales de capter 60% des 38 milliards 
dépensés localement par des contrats et commandes sur site de mi-2005 à mi-2009. Ces 
retombées ont concerné principalement le secteur du BTP à hauteur de 57% 
(construction 35% et terrassement 22%) puis celui du transport 23 %, ensuite les 
activités maritimes (8%), les commandes (8%) et l’environnement (4%).  
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Source : analyse secondaire des données de l’entité Koniambo, 2009, en ordonnée 

pourcentage [ex : construction 57 %, exprimé 0.57 sur le graphique] 

 

En avril 2011, les retombées économiques locales liées aux attributions de contrats et de 
commandes sur site sont évaluées à 100 milliards de FCFP par l’entité Koniambo. 

Ce projet a aussi favorisé l’entrepreneuriat kanak au sein duquel on observe le 
développement d’une nouvelle forme d’usage des Groupements de droit particulier local 
(GDPL) de par leurs participations à un projet minier, avec la possibilité de détenir des 
titres et d’investir via leur SCP dans des entreprises. 

Cette prise en compte des réalités culturelles s’est aussi manifestée par l’attribution de 
certains privilèges aux propriétaires fonciers traditionnels des lieux situés sur des terres 
où s’exerce la sphère d’influence des clans, par des attributions de contrat.  

De fait, les conditions d’une mobilité sociale ascendante sont réunies, car il s’agit 
souvent de nouveaux ou de petits entrepreneurs issus d’un milieu social modeste, aussi 
bien calédonien que kanak. Cette mobilité sociale concerne principalement les habitants 
des basses-vallées de Koohnê et de Vook. Il est possible de définir leurs principaux lieux 
d’implantation. A Vook, il s’agit principalement des Calédoniens du village et de Témala 
et des Kanak majoritairement d’Oundjo, Tiéta, Gatope et Ouélis. A Koohnê, le quartier 
des Cigales jusqu’à la route de Baco est investi par les entrepreneurs de Koohnê toutes 
communautés confondues. Les entrepreneurs kanak sont issus des tribus de Koniambo, 
Poindah et Bako. A Pwembu, les entrepreneurs résident au village. 

A cet impact économique majeur du projet Koniambo, lié au développement de la 
sous-traitance, il faut ajouter son corollaire, à savoir l’augmentation du nombre de litiges 
dus à la compétition pour les contrats inhérente à toute situation de forte concentration 
de d’entreprises et de marchés. Cette situation n’est pas sans conséquences : ruptures 
dans certaines relations familiales ou sociales ; constitution de différents groupes 
d’entrepreneurs qui de par leurs affinités et leurs oppositions créent à la fois de 
nouvelles solidarités et de la désaffiliation sociale. Enfin, le déséquilibre, entre la côte 
Ouest et la côte Est, semble renforcé, si l’on examine la répartition géographique des 
entreprises qui sont à plus de 90% implantées sur la côte Ouest, particulièrement à 
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Koumac, dans la région VKP, à Poya, et dans le Grand Nouméa. Cette situation n’est pas 
le fait du hasard, elle est née d’une volonté de favoriser en premier lieu la population de 
VKP qui subit les conséquences néfastes de ce développement et du fait que les 
entreprises de Nouméa sont, en termes de coût, plus compétitives. Les nouveaux 
entrepreneurs étant nombreux ainsi que ceux récemment arrivés dans la région, une 
forte majorité d’entre eux a effectué des investissements dans les équipements de base : 
achat de terrain, construction de bureau et équipement bureautique. Un déploiement 
des activités de l’entreprise est aussi prévu, le plus souvent par l’obtention de contrat 
d’affaire au sein du projet Koniambo. Leur déploiement en dehors du projet Koniambo 
demeure limité. L’usage de la rente minière et le développement pérenne de ces 
entreprises doivent par conséquent faire l’objet d’une attention particulière. 

L’examen de l’évolution du nombre d’entreprise ayant leur siège social dans la région 
VKP montre une forte implantation en cinq ans. 

 

 
Source : Analyse secondaire des données du Ridet/Isee 

 

En termes d’effets induits sur les secteurs d’activités, la création de nouvelles activités 
dans la région a eu des effets identiques dans les différentes communes de VKP, à 
l’exception du commerce qui s’est développé principalement à Koohnê. Comme 
l’histogramme présenté ci-dessous le montre, concernant la région de Koohnê, le 
RIDET/ISEE a enregistré un développement de l’activité associative qui englobe les 
GDPL. L’évolution des secteurs est marquée par une forte augmentation des entreprises 
dans les activités de services fournis principalement aux entreprises (57%) de 
construction (50,4%), et immobilières (47,8%).  

Ces entreprises ne comptent le plus souvent aucun salarié, pour 80% d’entre elles et 
près de 10% ont moins de 11 salariés. Il s’agit  en majorité d’entreprises artisanales. 
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Source : Analyses secondaires des données du Ridet/Isee 

Commune de Koohnê [Koné] 

 
Tableau de référence sur l’évolution des secteurs d’activités à Koohnê [Koné] 

Secteurs d’activités Décembre 2006 Mai 2011 

Construction 102  206 

Activités associatives 149 186 

Activités immobilières 59 113 

Service aux entreprises 41 96 

Activités récréatives, culturelles et sportives 68 95 

Commerce 53 77 

TOTAL 419 696 

 

Les pratiques de bonnes conduites dans le domaine de la sous-traitance relevant de 
grandes entreprises, en l’occurrence Koniambonickel et Hatch et Technip, montrent à la 
fois leurs expériences, des différenciations et de l’hybridation par adaptation au 
contexte culturel ; ce point est à étudier en profondeur car ces entreprises font l’objet 
d’appréciations différentes de la population, et aussi parce qu’elles sont des exemples. 
Or si l’on n’en connaît pas les tenants et aboutissants, ces situations peuvent constituer 
des sources de conflits. Il suffit de se rappeler l’exemple du conflit minier de Kouaoua en 
2010 où une partie la population des tribus avoisinantes avait revendiqué la création 
d’une SAS, alors que ce type de montage n’était pas effectué par l’opérateur industriel 
concerné. Il y a un besoin d’homogénéiser ces pratiques en repérant les usages possibles 
de ces pratiques de bonnes conduites, et ce afin que les différents acteurs de l’arène 
minière travaillent en connaissance de cause. Enfin, l’analyse des activités de 
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sous-traitance montre que le rôle de Koniambonickel dans cette arène est en grande 
partie d’assurer sa responsabilité sociale et environnementale, car les travaux de 
construction sont effectués par des sous-traitants et sous-traitants de sous-traitants, 
dont les principaux sont Hatch et Technip. Une multinationale qui prend la décision de 
réaliser un projet minier et métallurgique d’envergure accorde une large place à la 
sous-traitance durant la phase de construction, il n’en est plus de même durant la phase 
opérationnelle. 
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Annexe source : Maîtres Philippe Tonnelier et Jakubowski Grandry  “Structuration des 
populations locales autour de l’Usine du Nord”, 2008
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Le programme GOUVERNANCE MINIERE 
Le secteur minier est structurant pour l’histoire longue de la Nouvelle-Calédonie. En termes économiques, le 
nickel est actuellement la seconde ressource du territoire après les transferts financiers de l’Etat français. Le 
nickel est enfin à l’origine d’entreprises et de fortunes qui ont structuré le paysage sociopolitique et 
économique du pays. La comparaison que ce projet propose est centrée sur l’étude localisée de « sites 
minier ». Il s’agit d’identifier les acteurs et les institutions directement ou indirectement concernés par l’enjeu 
minier à cet échelon et dont les interactions définissent « l’arène minière locale ». 
Ce programme décrit et analyse les fonctions et stratégies locales des opérateurs miniers, les réponses 
individuelles et/ou collectives des acteurs concernés localement ainsi que les effets de ces interactions sur les 
relations de classe, de genre et d’ethnicité, ainsi qu’en termes spatiaux, sur les sites concernés. On fera ici 
l’hypothèse que les fonctions des industries minières vont au-delà de la seule dimension économique pour 
embrasser, de manière variable selon les sites et les époques, les questions d’aménagement, d’infrastructure, 
d’environnement et de politique locale. De ce point de vue, la gouvernance de l’entreprise interagit et parfois 
se mêle avec les modes de gouvernance locale.  
Au-delà de l’échelon local, l’enjeu minier relève d’une politique sectorielle et globale [fiscale, économique, de 
développement, etc.] qui constitue le cadre global dans lequel s’inscrit la comparaison. Ces dispositifs de 
gouvernance au niveau territorial seront aussi décrits et analysés, et les accords et arrangements [bilatéraux, 
localisés, ou plus larges] négociés entre communautés locales et opérateurs miniers seront confrontés à ce 
cadre d’analyse et insérés dans une comparaison plus large, internationale.  
C’est ce jeu d’influences réciproques, faites de conflits, de négociations et d’accords, et aussi d’interactions 
entre échelles et arènes, au fondement de la production de la politique minière, que l’équipe de ce projet 
explore et analyse, dans une perspective historique, spatiale et comparative, et un double objectif, de 
production scientifique et d’alimentation de la réflexion des opérateurs miniers et des décideurs politiques.  
Les sites retenus sont : Goro, Doniambo, Thio, Canala, Koniambo et Tiébaghi. Ils ont été choisis car ils sont 
structurants à la fois en termes d’actualité du développement de la Nouvelle-Calédonie et du point de vue 
l’histoire minière, et les différences de leurs trajectoires et de leurs insertions dans le paysage local permet 
d’envisager une comparaison productive et pertinente.  
La proposition de recherche engage trois équipes néo-calédoniennes [CNEP/UNC, IAC, IRD], deux équipes 
françaises [IRIS, CIRAD], et deux collaboration internationales avec l’Université de Melbourne [Australie] et 
Rutgers, l’Université du New Jersey [USA]. 

WP 1 Histoire

WP 2 Arène

WP 5 
Comparaisons

WP 3 
Politique publique

WP 4 Espace

 
Le programme « Gouvernance minière » est coordonné par Bernard Rigo, Professeur en 
langues et cultures océaniennes, UNC, bernarigo@yahoo.fr, Tél : +687 265852 [bur], +687 
752700 [mobile] 
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